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AVANT-PROPOS 

 

Nous vous présentons ici le rapport annuel de l’exercice 2020. Comme la loi le prévoit, 
le Comité P transmet son rapport annuel au Président de la Chambre des représentants 
pour le 1er juin de l’année suivante. Par respect pour la confiance du parlement en 
l’institution, le Comité P estime très important de respecter ce calendrier. En rendant 
compte de son fonctionnement dans le délai imparti, il entend en effet garantir à ses 
enquêtes et recommandations une valeur d’actualité. 

Le rapport annuel est l’instrument par excellence pour assurer la transparence du 
fonctionnement du Comité P. Mieux comprendre son fonctionnement ne peut, en effet, 
que renforcer la confiance envers notre organisation. 

Ce rapport annuel est composé de 2 volets. D’une part, la partie 1 présente le rapport 
d’activités comme une photo de notre propre fonctionnement sans entrer dans le 
contenu de nos enquêtes. D’autre part, la partie 2 appelée le rapport d’observatoire 
reprend les constatations, la photographie du fonctionnement des services de police. 
Bref, pour avoir une image plus globale des activités du Comité P, il convient de lire les 
deux parties. 

Comme les années précédentes, le Comité P a choisi de diviser le rapport d’activités 
(partie 1) en 2 grands chapitres. Le premier chapitre aborde le fonctionnement interne 
et le deuxième chapitre traite des diverses activités menées par le Comité P. En effet, 
la production finale du Comité P est généralement le résultat d’une coopération entre 
ses différents services. En outre, cette structure augmente la lisibilité du présent 
rapport. 

Pour la première fois, dans le rapport d’observatoire (partie 2), nous mettons en 
évidence 4 thèmatiques pour lesquelles le Comité permanent P a constaté qu’elles 
présentent un intérêt particulier non seulement pour la commission de suivi 
parlementaire mais aussi pour la population. Ces thèmatiques sont soit un signe de l’air 
du temps, soit liées à des sensibilités particulières ou à des faits qui apparaissent souvent 
dans les plaintes. Il s’agit des violences policières, du racisme et des discriminations, du 
refus d’acter et des atteintes aux libertés individuelles lors de la gestion des 
manifestations. L’intention est d’étudier ces 4 thèmatiques plus en profondeur dans les 
années à venir. 

En ce qui concerne les chiffres relatifs aux plaintes et dénonciations, le Comité P a choisi 
de faire, tout comme en 2018 et 2019, une distinction entre les plaintes et dénonciations 
déposées en 2020 et les dossiers clôturés en 2020 au niveau du Comité P après examen 
soit par le Service d’enquêtes du Comité P, soit par le service de police missionné par le 
Comité permanent P. 
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Avant de comparer les chiffres des différents rapports annuels, il est important de noter 
que le Comité P a décidé en 2020 d’optimaliser ses statistiques afin de les rendre plus 
compréhensibles et cohérentes. Les chiffres indiqués dans le présent rapport annuel qui 
se rapportent aux années antérieures à 2020 ont été recalculés pour permettre une 
comparaison correcte avec 2020. 

Il est frappant de constater que le nombre de plaintes reçues en 2020 a énormément 
augmenté : de 2646 plaintes en 2019 à 3112 plaintes en 2020. 

Plus de dossiers ont été clôturés en 2020 qu’en 2019 (1466 contre 1315). Cette année 
encore on constate que dans plus de 70% des décisions finales prises, il ne peut être 
conclu à un dysfonctionnement individuel ou organisationnel. Néanmoins, une 
augmentation du nombre de manquements a été notée. 

En 2020, 10 enquêtes de contrôle ont été présentées à la commission de suivi 
parlementaire. Les enquêtes de contrôle présentées n’ont pas toutes pu être rendues 
publiques. Les autres rapports des enquêtes sont intégralement consultables sur le site 
Internet www.comitep.be. 

Le Comité permanent P souhaite attirer l’attention du lecteur sur le fait que les rapports 
concernant les enquêtes de contrôle ne sont pas actualisés. Ils reflètent l’état de la 
situation à la date de clôture de l’enquête en question. 

Comme pour toute organisation, l’exercice 2020 du Comité P a été dominé par la 
pandémie de Covid-19. Il a rapidement été évident au Comité permanent P que l’accent 
ne devait pas seulement être mis sur le fonctionnement interne et l’accélération de la 
mise en place des adaptations pour notre organisation au télétravail, les équipements de 
protection, etc. mais nous nous sommes également concentrés sur les plaintes liées au 
Covid-19 et sur les problèmes rencontrés par la police. 

En plein confinement, le Comité permanent P a également été invité à œuvrer au suivi 
de l’audit de la Cour des comptes, dans le cadre duquel il a fallu répondre à quelque 
septante questions. 

En résumé, 2020 a été une année particulièrement exigeante pour tous nos collaborateurs 
afin de pouvoir malgré tout être tous les jours là pour les citoyens, la police et le 
parlement, sans compromettre la qualité de nos rapports et enquêtes relatives à des 
plaintes. 

2020 est également une année qui a révélé un certain nombre de points d’amélioration 
dans notre organisation, tels que la nécessité de TIC plus efficaces et la nécessité 
d’optimaliser un certain nombre de processus de travail. Ainsi, nous avons fait de 
nécessité vertu et nous avons déjà entamé quelques changements. 
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Le Comité permanent P souhaite remercier sincèrement tous ses collaborateurs, tant 
ceux du Service d’enquêtes P que ceux des différentes sections du service administratif, 
pour leur faculté d’adaptation et les efforts consentis durant cette difficile année 2020. 
En outre, un mot de remerciement est spécialement adressé aux membres de l’équipe 
de rédaction qui ont permis la transmission du rapport annuel au Président de la Chambre 
des représentants dans le délai imparti. 
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1. Organisation

Le Comité P a été créé en tant qu’organe de contrôle externe sur les services de police au profit du 
Parlement fédéral. 
Les activités du Comité P sont suivies par la Chambre des représentants. À cet effet, la commission 
spéciale chargée de l’accompagnement parlementaire du Comité permanent de contrôle des 
services de police et du Comité permanent de contrôle des services de renseignements et de 
sécurité se réunit à intervalles très réguliers, au moins une fois par trimestre, avec le Comité 
permanent P. 

Le Comité P est constitué de trois composantes : le Comité permanent P, le Service d’enquêtes P 
et le service administratif. 

Par souci de transparence et dans le but de rendre compte de la bonne utilisation des compétences, 
on examinera ci-après le fonctionnement et les activités de ces trois composantes. 

1.1 Comité permanent P 

Le Comité permanent P est composé de cinq membres effectifs, parmi lesquels un président – qui 
doit être magistrat – et un vice-président1. Ils sont nommés par la Chambre des représentants pour 
un terme renouvelable de six ans. Deux suppléants sont nommés pour chacun d’eux.   
Lors de la création du Comité P, la Chambre des représentants est partie du principe que le président 
devait être désigné par l’autorité investie du pouvoir de nomination et ne devait pas être élu par les 
membres du Comité, et ce afin de pouvoir garantir certains équilibres, notamment l’équilibre 
linguistique avec le Comité permanent R (le président d’un comité doit être néerlandophone, tandis 
que l’autre doit être francophone). 

Depuis le 14 janvier 2020, le Comité permanent P est de nouveau complet et il y a à nouveau cinq 
membres effectifs. 

Le Comité permanent P est un organe collégial au sein duquel les membres effectifs parviennent à 
une décision commune par le biais de délibérations, d’échanges de vues et de débats. Ainsi, toutes 
les décisions finales sont prises en réunion plénière par les cinq membres effectifs. Cela vaut tant 
pour les enquêtes de contrôle que pour le traitement des plaintes et les dénonciations d’une atteinte 
suspectée à l’intégrité. 

Même si la loi organique et le règlement d’ordre intérieur2 attribuent un nombre limité de 
compétences spécifiques au président, ce qui fait que celui-ci peut de facto être considéré comme 
un « primus inter pares », la collégialité, la confiance, le respect mutuel et une collaboration active 
entre tous les membres effectifs sont les facteurs de succès du bon fonctionnement du Comité 
permanent P. 

Le Comité permanent P transmet au Parlement un rapport à propos de chaque enquête de contrôle 
et de suivi. Ce rapport est discuté en profondeur lors des réunions avec la commission de suivi 
parlementaire. 

Les membres du Comité permanent P n’ont pas de compétence en matière d’instruction et 
d’information. La loi organique du 18 juillet 1991 prévoit certes une obligation de communication de 
 ·············································  
1  Article 4 de la loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de renseignements et de l’Organe de 

coordination pour l’analyse de la menace. 
2  Articles 14, 24 et 27 de la loi organique du 18 juillet 1991 et article 13 du règlement d’ordre intérieur. 
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la part des parquets et des parquets généraux en ce qui concerne l’ouverture de ces enquêtes à 
charge d’un membre des services de police ainsi qu’en ce qui concerne les jugements et arrêts rendus 
ayant trait aux crimes et délits commis par les membres des services de police et l’Organe de 
coordination pour l’analyse de la menace (OCAM).  
Toutefois, le contenu concret d’un dossier pénal confié par le parquet ou le juge d’instruction au 
Service d’enquêtes P, tout comme les devoirs à exécuter ou ses résultats, ne leur sont pas connus. 

1.2 Service d’enquêtes P 

À l’exception des missions de police judiciaire, le Service d’enquêtes P agit sous l’autorité du Comité 
permanent P. Ce service est dirigé par le directeur général du Service d’enquêtes P, qui y répartit 
les tâches sous l’autorité, la direction et la surveillance collégiales du Comité permanent P.  
Le directeur général et les deux directeurs généraux adjoints du Service d’enquêtes P sont nommés 
par le Comité permanent P pour un terme de cinq ans, renouvelable. 

Le 15 octobre 2020, Kristof De Pauw a quitté son poste de directeur général du Service d’enquêtes P 
pour occuper le poste de directeur général du Service Administratif et Technique auprès du Ministre 
de la Justice. Il a été remplacé par Monsieur Marc Van Achter en tant que directeur général par 
intérim. 

Le poste de Monsieur Marc Van Achter en tant que directeur général adjoint chargé des enquêtes de 
contrôle a été repris par Monsieur Dominique Henneaux, qui occupe également ce poste à titre 
intérimaire. 

Ce service opérationnel est la composante la plus visible du Comité P sur le terrain. Pour l’exécution 
des enquêtes de contrôle et de suivi et des enquêtes plus sensibles relatives à des plaintes, le Comité 
permanent P fait appel aux membres de ce service. En outre, ces membres effectuent également sur 
réquisition des autorités judiciaires, des enquêtes pénales à charge de fonctionnaires de police (au 
sens large du terme) suspectés d’un crime ou d’un délit.  
Lorsqu’au cours des enquêtes pénales, les membres du Service d’enquêtes P constatent également 
des dysfonctionnements organisationnels, ils peuvent en informer le Comité permanent P en vue de 
l’ouverture éventuelle d’une enquête de contrôle distincte. Le cas échéant, l’enquête de contrôle 
sera généralement ouverte après la clôture de l’enquête pénale mais elle n’aura jamais trait aux 
aspects pénaux. 

En fonction de la nature de l’enquête, le Service d’enquêtes P œuvre en d’autres termes pour 
différents donneurs d’ordre et, plus important encore, les collaborateurs du Service d’enquêtes P 
ont d’autres compétences. 

Les membres du Service d’enquêtes P ont la qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du 
procureur du Roi3. En outre, ils bénéficient d’un droit de prévention sur les autres officiers et agents 
de police judiciaire et ils peuvent requérir l’assistance de la force publique. 

En ce qui concerne les enquêtes non judiciaires, les compétences légales particulières des membres 
du Service d’enquêtes P sont énumérées dans la loi organique du 18 juillet 1991. Il s’agit entre autres 
d’un droit d’accès aux commissariats de police et à leur fouille à toute heure du jour et de la nuit, 
de la possibilité de saisir des documents, etc. 

 ·············································  
3  En d’autres termes, en ce qui concerne les missions judiciaires, les membres du Service d’enquêtes P ont les mêmes 

compétences que celles attribuées aux officiers de police judiciaire, auxiliaires du procureur du Roi. 
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Tous les membres du Service d’enquêtes P ont les mêmes compétences. Dans la pratique, toutefois, 
les dossiers sont prioritairement attribués en fonction des compétences particulières de chacun des 
commissaires auditeurs. 

Pour l’exécution des enquêtes, les commissaires auditeurs sont en contact avec diverses personnes 
dans tout le pays, notamment pour recueillir des déclarations ou des témoignages, consulter des 
registres, se concerter avec un chef de corps, un dirigeant ou un membre d’un service de contrôle 
interne (SCI), etc. C’est un choix stratégique clair d’envoyer autant que faire se peut les commissaires 
auditeurs sur le terrain, ce qui implique que la capacité consacrée aux déplacements est relativement 
conséquente. 

En outre, le Service d’enquêtes P assure tous les jours un service de permanence 24 heures sur 24 
composé de deux commissaires auditeurs francophones et de deux commissaires auditeurs 
néerlandophones, qui sont présents au bureau les jours ouvrables entre 09.00 heures et 16.00 heures. 

1.3 Service administratif 

Le service administratif est dirigé par un greffier, qui est nommé à titre définitif par la Chambre des 
représentants. Le greffier est chargé de la direction et de la gestion des membres du personnel du 
service administratif sous l’autorité et la surveillance collégiales du Comité permanent P. Il établit 
les propositions de budget et est le comptable du budget. Il assiste la présidente dans la gestion 
journalière de l’institution. 

Le greffier, Madame Nicaise a pris sa retraite le 30 avril 2019. Comme elle n’avait pas encore été 
remplacée, Monsieur Ch. Légulier a été désigné, par décision du Comité permanent P du 
29 avril 2019, pour reprendre ses tâches en tant que greffier faisant fonction selon les dispositions 
légales et statutaires. Il a combiné cette fonction avec sa fonction de comptable et de fonctionnaire 
de prévention. Le 13 juillet 2020, Madame Eline Van De Weghe a prêté serment en tant que greffier 
et le mandat de greffier faisant fonction de Monsieur Christophe Légulier a pris fin. 

Les membres du service administratif assurent les tâches suivantes : secrétariat, accueil 
téléphonique, TIC, traduction, études juridiques et DPO, finances, personnel, logistique, information 
et documentation. 

Au sein du service administratif, on distingue deux sections. D’une part, la section plaintes, chargée 
d’une des missions essentielles du Comité P, à savoir le traitement des plaintes et dénonciations et 
d’autre part, la section gestion des données qui est chargée d’assurer la qualité et l’uniformité de 
l’encodage des données provenant des plaintes, de différentes autorités et des services de police. 

La crise sanitaire de Covid-19 a obligé notre institution en 2020 à faire des ajustements sur le plan 
de la structure, des méthodes de travail et des technologies. Le but était de permettre à notre 
institution de continuer à mener à bien ses missions de manière efficace et efficiente, malgré un 
certain nombre de mesures obligatoires et de restrictions. Cela s’est avéré être un défi dans divers 
domaines et ces changements ont exigé une grande flexibilité de la part de toute l’institution et un 
engagement particulier de tout un chacun. 

Cependant, ce contexte difficile et la manière dont il a été traité ont également permis au Comité P 
d’apprendre et d’innover de manière structurelle pour l’avenir. Il s’agit notamment de 
l’optimalisation du déploiement des personnes et des moyens, comme l’investissement dans le 
partage des connaissances, la simplification et l’optimalisation des processus de travail et, lorsque 
cela est possible, la numérisation de ceux-ci. Les réunions par vidéoconférence et, si possible, la 
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conduite d’entretiens et d’auditions dans le cadre des enquêtes de contrôle ou de plainte du Comité P 
font partie d’une nouvelle façon de travailler depuis 2020. Dans ce cadre, une salle de 
vidéoconférence a également été aménagée au sein des bureaux du Comité P. 

Cette « nouvelle façon de travailler », d’une part, et les défis liés à la rédaction du rapport annuel, 
d’autre part, ont incité le Comité permanent P à passer au crible le système informatique. Le Comité 
permanent P ne possédant pas du savoir-faire indispensable pour élaborer un plan fiable des besoins 
en TIC, il a été fait appel à un consultant externe en décembre 2020. 
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1. Fonctionnement interne 

1.1 Politique et stratégie 

1.1.1 En général 

À partir du 16 mars 2020, le Comité P est également passé en confinement total. À un rythme intense, 
on a veillé à ce que tout le monde puisse travailler à domicile. La possession individuelle d’un 
ordinateur portable et l’existence préalable à la pandémie de Covid-19 de la possibilité de 
télétravailler a permis un rapide déploiement du travail à domicile. 

Chaque jour, quelqu’un passait brièvement au bureau pour s’occuper de la correspondance papier 
qui était numérisée, puis envoyée en vue de son traitement ultérieur. 

Au niveau du traitement des plaintes, tout a été fait numériquement. Toute la correspondance a été 
signée numériquement par la présidente, afin que les plaintes puissent être traitées. De plus, lorsque 
des plaintes étaient transmises pour traitement ultérieur par les services de police eux-mêmes, il a 
toujours été indiqué que le Comité permanent P avait de la compréhension pour le fait que la police 
avait d’autres priorités. 

Le Comité permanent P a également investi dans Webex pour permettre l’organisation de 
vidéoconférences. De cette manière, des réunions plénières pouvaient être à nouveau tenues très 
rapidement par les membres effectifs. 

De nombreuses mesures ont également été prises au sein du Service d’enquêtes. Le parc automobile 
a été réparti par province, de sorte que la permanence de 24/24 heures pouvait être assurée sans 
que les enquêteurs n’aient à se rendre au bureau. 

Les auditions ont été soit reportées, soit menées numériquement autant que faire se peut. 

Plusieurs salles ont été aménagées pour les cas où une audition physique était indispensable. Celles-
ci ont été systématiquement désinfectées après utilisation. 

Des masques buccaux, des mouchoirs en papier et du gel alcoolisé ont été achetés pour tous les 
collaborateurs. 

Après le confinement total, les activités ont repris dans une mesure limitée au bureau. 

Le télétravail est resté la norme, mais ceux qui occupent des postes qui ne se prêtaient pas au 
télétravail ont dû retourner au bureau pour assurer la continuité des activités du Comité P. 

Des horaires de travail flexibles ont été mis en œuvre pour les membres du personnel voyageant en 
transports en commun. 

Lors de la première reprise des activités au bureau, l’objectif principal était de classer tous les 
documents papier. Vu que les dossiers de plainte existent à la fois sous forme numérique et en version 
papier, il y avait beaucoup d’arriéré dans le classement et le confinement a eu un impact inévitable 
sur les délais de traitement. 
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D’autre part, cette période a été un moment particulier d’apprentissage pour l’ensemble de 
l’organisation pour examiner de manière critique les processus de travail existants et franchir les 
premières étapes vers la transformation numérique de l’organisation. 

Le Comité P étant confronté aux limites des outils informatiques, le besoin s’est fait sentir de réaliser 
les analyses de risques nécessaires et d’élaborer un plan des besoins en TIC. Les connaissances à cet 
égard n’étant pas disponibles en interne, il a été fait appel à un consultant externe à la fin du mois 
de décembre 2020. 

Au cours du sondage d’opinion des collaborateurs dans le cadre ce plan des besoins en TIC, il a 
également été constaté que divers trajets d’amélioration s’imposent encore, tant sur le plan du 
fonctionnement individuel, de la gestion et de la coopération mutuelle au sein d’une même entité 
qu’en ce qui concerne l’harmonisation entre les différentes entités. 

1.1.1.1 Suivi de l’audit des institutions à dotation 

En réponse au questionnaire soumis par la Cour des comptes, le Comité permanent P a présenté un 
état des lieux détaillé sur un total de 71 questions dans un document très circonstancié. 

En ce qui concerne la synergie, le Comité permanent P a fourni à la Commission de la Comptabilité 
début 2021 un aperçu complet des protocoles conclus par le Comité P avec respectivement la 
Chambre des représentants, les autres institutions à dotation et d’autres institutions. 

Le Comité permanent P a également saisi l’occasion de ce suivi d’audit pour optimaliser davantage 
le fonctionnement interne et développer de nouvelles initiatives. Ainsi, des dispositions ont été prises 
avec le Médiateur fédéral pour pouvoir continuer à assurer la continuité des processus d’appui en 
matière de TIC au sein de l’institution en cas d’absence temporaire de ses propres collaborateurs 
TIC. 

La “Knowledge Management House”4 a été affinée et élargie et couvre maintenant la plupart des 
compétences que le Comité P doit maîtriser en tant qu’organe de contrôle. 

1.1.2 Rapport annuel 2019 

Comme les années précédentes, le Comité permanent P a transmis son rapport annuel 2019 à la 
Chambre des représentants. Le rapport annuel a été discuté le 29 juin 2020 avec les membres de la 
commission de suivi parlementaire des Comités P et R. 

1.1.3 Réunions plénières 

En 2020, le Comité permanent P a tenu 78 réunions plénières et 2 réunions communes avec le Comité 
permanent R. La réunion plénière est composée des cinq membres effectifs et du greffier. Y sont 
décidées, outre la politique et la gestion, notamment les enquêtes de contrôle et de suivi, d’une 
part, et les enquêtes ou analyses, d’autre part, ainsi que les suites données aux plaintes et 
dénonciations reçues. 

Tout comme c’était déjà le cas en 2019, le Comité permanent P a organisé une réunion plénière 
deux fois par semaine. Outre la discussion des dossiers politiques et des questions de personnel, les 
nouveaux dossiers de plainte sont discutés et orientés et les clôtures des dossiers de plainte sont 

 ·············································  
4 Voir le point 1.2.3.2 infra pour plus d’explications. 
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validées lors des réunions plénières. Le directeur général et/ou les directeurs généraux adjoints du 
Service d’enquêtes P assistent également régulièrement à ces réunions. 

1.1.4 Communication externe 

1.1.4.1 Site Internet 

La loi du 19 juillet 2018 relative à l’accessibilité qui découle de la directive européenne en la matière 
oblige les autorités à rendre leurs sites Internet et leurs applications mobiles accessibles à tous. Elle 
est donc le résultat d’une volonté politique de promouvoir l’accès à l’information pour tous les 
citoyens. 

En tant qu’organe de contrôle et d’organisme consultatif, le SPF BOSA a rédigé en 2020 un rapport 
d’audit sur l’accessibilité numérique du site Internet du Comité P. 

L’accessibilité numérique signifie que les sites Internet, technologies et outils sont conçus et 
développés de manière à ce que chaque personne, avec ou sans handicap, puisse les utiliser et leur 
permettre de percevoir, comprendre, naviguer, interagir et contribuer selon leur volonté. 

Sur la base des résultats de l’audit, qui peuvent être consultés sur le site Internet du Comité P, des 
priorités ont pu été fixées et les ajustements les plus urgents ont été apportés pour améliorer 
l’accessibilité du site afin de répondre à ces critères de manière non discriminatoire pour toute 
personne qui consulte le site. Les ajustements ultérieurs nécessitent des efforts à plus long terme et 
se feront étape par étape. 

1.1.4.2 Dépliant explicatif 

Les travaux ont débuté pour développer une nouvelle version moderne du ‘flyer’. Le but est qu’un 
tel document contienne des informations pertinentes destinées au citoyen qui souhaite savoir ce qu’il 
adviendra de sa plainte concrète. 

Ce guide sous forme de dépliant sera envoyé avec chaque confirmation de plainte. Le lancement 
définitif de ce dépliant est prévu en 2021. 

1.1.5 Ajustements au service administratif du Comité P 

Comme l’ensemble du personnel du Comité P, les collaborateurs des Sections Plaintes et Gestion des 
données ont été contraints de travailler exclusivement en télétravail entre mi-mars et fin mai 2020, 
en raison de la pandémie de Covid-19. Cette situation a nécessité la mise en place rapide de nouveaux 
processus de travail pour que les plaintes puissent continuer à être traitées. Le plus grand défi a été 
de basculer du jour au lendemain vers un travail essentiellement par voie digitale. Cette période de 
télétravail à 100%, suivie d’un retour au bureau limité à 1 jour par semaine en raison des conditions 
sanitaires, a permis – non sans peine - de faire un bond en avant dans la direction d’une plus grande 
digitalisation du traitement des plaintes et de la gestion des dossiers de plainte. 

Pour consolider ces acquis et continuer sur cette lancée, une réflexion a été initiée en novembre 2020 
pour développer un plan d’action visant notamment un traitement digital des plaintes à part entière 
et une meilleure exploitation de la banque de données. Une rencontre a eu lieu avec des 
représentants du Médiateur fédéral dans ce cadre, plus particulièrement parce que ce service utilise 
la même banque de données et que le but était d’échanger des meilleures pratiques en vue de les 
adopter dans la mesure du possible. 
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Durant l’année 2020, les challenges d’ordre organisationnel liés à ces nouvelles conditions de travail 
ont occupé une part importante de la réflexion de fond menée sur les processus de fonctionnement 
interne des Sections Plaintes et Gestion des données. Une initiative a par ailleurs été prise pour 
mettre en place des nouvelles procédures internes suite à l’entrée en vigueur de la nouvelle loi vie 
privée5, notamment en ce qui concerne les plaintes portant sur des consultations abusives de banques 
de données policières, afin de tenir compte des compétences de l’Organe de contrôle de 
l’information policière (COC). 

1.1.5.1 Protection des données 

En 2020, la déléguée à la protection des données a rempli les tâches suivantes. 

Avis sur des questions particulières liées au traitement des données à caractère personnel par 
le Comité P 

En 2020, la déléguée à la protection des données a émis différents avis sur des questions spécifiques 
liées au traitement des données à caractère personnel par le Comité P. 

Les sujets étaient très divers et allaient d’un avis sur le système Webex® que le Comité permanent P 
souhaitait mettre en œuvre afin de pouvoir organiser des vidéoconférences, en passant par des avis 
concernant la conclusion de protocoles, aux avis concernant l’accès du Comité P aux images caméra 
et les mesures de sécurité en cas de transfert électronique de données à caractère personnel. 

Le Comité permanent P a également été informé par la déléguée à la protection des données des 
communications effectuées par l’Autorité de protection des données concernant le traitement des 
données à caractère personnel et de santé des employés par les employeurs à la suite de l’épidémie 
de Covid-19. 

Avis en réponse à des questions ponctuelles dans le cadre des enquêtes relatives à des plaintes 
et des enquêtes de contrôle ainsi que dans le cadre du traitement des dénonciations d’atteintes 
suspectées à l’intégrité 

En 2020, la déléguée à la protection des données a émis des avis internes en réponse à des questions 
ponctuelles concernant le traitement des données à caractère personnel dans le cadre des enquêtes 
relatives à des plaintes et des enquêtes de contrôle ainsi que dans le cadre du traitement des 
dénonciations d’atteintes suspectées à l’intégrité. 

Traitement des demandes relatives à l’exercice des droits 

Au cours de l’année 2020, la déléguée à la protection des données a également traité des demandes 
relatives à l’exercice des droits des personnes concernées par rapport à leurs données à caractère 
personnel traitées par le Comité P. 

Sessions d’information et sensibilisation 

Les membres du Service d’enquêtes P ont reçu une formation sur le droit d’accès et de consultation 
des personnes concernées par rapport à leurs données à caractère personnel traitées par le Comité P. 

Tous les membres du personnel du Comité P ont été sensibilisés à l’importance d’un traitement 
prudent des données à caractère personnel, également et surtout en période de télétravail. 

 ·············································  
5  Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère 

personnel. 
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1.2 Collaborateurs 

1.2.1 Cadre 

1.2.1.1 Service d’enquêtes P 

Les membres du Service d’enquêtes P portent tous, sans distinction de niveau ou de grade, le titre 
de commissaire auditeur. Ils sont soit détachés d’un service de police ou d’un service public, soit 
statutaires. Les collaborateurs détachés sont nommés pour un terme renouvelable de cinq ans. 

Au 31 décembre 2020, le cadre réel comptait 40 commissaires auditeurs. La composition du 
personnel, à cette date, est reprise dans le tableau suivant. 

Moyens en personnel du Service d’enquêtes P 

Nature Fonction  

Commissaire 
auditeur 

Directeur général a.i. 1 

Directeur général adjoint (dont 1 
a.i.) 

2 

Commissaire auditeur – détaché 30 

Commissaire auditeur – statutaire 10 

 

Administration6 
Niveau C 2 

Niveau D 1 

 

Le Service d’enquêtes P agit tant au service du Comité permanent P que sur réquisition des autorités 
judiciaires. Le Comité P étant toutefois, en premier lieu, à disposition du parlement, il convient 
d’éviter qu’il ne puisse pas ou puisse à peine remplir ses missions principales en raison d’une charge 
de travail trop élevée consacrée aux dossiers judiciaires. C’est pourquoi la loi organique du 
18 juillet 1991 stipule que le nombre d’enquêteurs du Service d’enquêtes P spécialement chargés 
d’exécuter les enquêtes judiciaires ne peut pas être supérieur à la moitié des effectifs de ce service. 

1.2.1.2 Service administratif 

Au 31 décembre 2020, le cadre occupé du personnel du service administratif s’élevait à 30 unités. 

Il faut toutefois apporter une nuance. En effet, si on tient compte des interruptions de carrière 
actuelles de certains membres du personnel, le cadre effectif de ce service s’élève à 24,5 ETP. 

 ·············································  
6  Personnel administratif mis à disposition du Service d’enquêtes P : 3 personnes (2 niveaux C et 1 niveau D). 
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Appui stratégique 

Fonction Nombre
statutaire

Niv A Niv B Niv C Niv D 

Juristes 1 1 - - - 

Finances & Personnel 1 1 - - - 

Traduction 1 1 - - - 

IT 1 - 1 - - 

Section plaintes 

Fonction Nombre 
statutaire 

Niv A Niv B Niv C Niv D

Section plaintes 11 3 3 4 1 

Section gestion des données 

Fonction Nombre 
statutaire 

Niv A Niv B Niv C Niv D

Section gestion des données 8 1 1 3 3 

Appui opérationnel 

Fonction Nombre 

statutaire   contractuel 

Niv A Niv B Niv C Niv D Niv A Niv B Niv C Niv D

Secrétariat Comité 
permanent P 

2 - 1 - - - 1 - - 

Logistique 1 - - - 1 - - - - 

 

1.2.2 Communication interne 

La lettre d’information hebdomadaire ‘Comm’P Weekly’, lancée en 2019, est restée une valeur solide 
pour la communication interne en 2020. Outre diverses informations sur le mode de fonctionnement 
du Comité P, une nouvelle rubrique fixe a été introduite : le conseil linguistique hebdomadaire. Dans 
cette rubrique, des explications sont données sur l’utilisation de certains mots ou certaines 
constructions de phrase pour attirer l’attention de chacun sur un langage correct dans notre 
correspondance et dans nos rapports. 

Les nouveaux collègues ont la possibilité de se présenter via ce forum. En effet, la pandémie de 
Covid-19 offre beaucoup moins d’occasions de se rencontrer sur le lieu de travail. 
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Il y a aussi de la place pour des collègues qui souhaitent signaler l’une ou l’autre chose amusante. 

1.2.3 Formation et gestion des connaissances 

1.2.3.1 Maintenir, élargir et approfondir les connaissances 

Vu les missions très diverses, allant d’enquêtes de contrôle aux informations ou instructions en 
passant par des dossiers de plaintes individuelles, une connaissance étendue et approfondie de tous 
les aspects du travail policier et de la ‘science policière’ est indispensable aux différents niveaux, 
c’est-à-dire tant en ce qui concerne les actes individuels que la gestion d’opérations de grande 
envergure, de l’organisation d’un corps ou d’un service, ou encore les processus de travail y 
afférents. En outre, une connaissance et une expérience approfondies en matière d’exécution 
d’enquêtes pénales est requise étant donné que, dans ce domaine, le Service d’enquêtes P doit 
intervenir comme un service de police ‘spécialisé’.  
De telles exigences justifient d’ailleurs les conditions de connaissances spécifiques ou les exigences 
en matière d’âge (minimum) et d’expérience (minimale) posées pour les postes vacants, ainsi que 
les exigences en matière d’éthique professionnelle. 

Afin de maintenir à niveau, d’élargir ou d’approfondir les connaissances présentes, une grande 
importance est accordée aux formations dans certains domaines spécifiques lesquelles sont 
organisées en interne ou suivies auprès de différentes instances externes. Les membres et les 
collaborateurs participent ainsi régulièrement à diverses formations visant à améliorer la gestion des 
enquêtes de contrôle et de suivi, des enquêtes relatives à des plaintes et des enquêtes judiciaires ou 
encore le fonctionnement interne. 

Dans ce cadre notamment, fin 2019, un guide pour l’élaboration et la mise en œuvre des enquêtes 
de contrôle a été mis à la disposition des membres du Service d’enquêtes P. Ce document aborde les 
différentes étapes d’une enquête de contrôle ainsi que les méthodes d’enquête qui peuvent être 
envisagées. Ce guide a été transposé dans un outil de recherche pratique lequel permet de trouver 
rapidement les explications utiles à chaque phase d’enquête, de la phase exploratoire à la phase 
d’enquête de terrain proprement dite. 

En appui de ce guide et de l’outil de recherche, un certain nombre d’ateliers pratiques (d’information 
et de formation) ont été organisés début 2020 au sein de l’institution. Tout en mettant l’accent sur 
la démarche (techniques utilisées) plus que sur le résultat de leur travail, des référents universitaires 
ont été invités à venir partager leurs expériences. À l’aide d’exemples concrets, ils ont expliqué la 
manière dont ils avaient mis en place leur recherche et certaines techniques auxquelles ils avaient 
fait appel. Interrompu en mars suite à la situation sanitaire, ce cycle de formation reprendra en 2021. 

1.2.3.2 Gestion des connaissances (Knowledge Management) au sein du 
Comité P 

Avec la conviction que la connaissance de chaque collaborateur est précieuse et essentielle, le 
Comité P s’est engagé, depuis 2017, dans une politique de gestion des connaissances (Knowledge 
Management, KM). L’objectif est de mettre en évidence la connaissance indispensable à la bonne 
réalisation des missions du Comité P et de faire en sorte qu’elle soit facilement accessible, partagée, 
développée et mise à jour.  

Rapidement, il est apparu qu’un tel projet demandait un outil de travail commun. S’inspirant de 
concepts existants, une « maison des connaissances » (KM-House) a été élaborée en 2019. L’outil 



 

 

20/113 

constitue maintenant le cadre de référence en matière de gestion des connaissances au sein du 
Comité P. 

Début 2020, après une année de fonctionnement, la KM-House a fait l’objet de réajustements de 
manière à mieux correspondre aux besoins et à la pratique quotidienne. Certains domaines de 
connaissance ont été revus ; la structure de l’outil a été modifiée notamment afin de distinguer ce 
qui relève des domaines de connaissance prioritaires, des processus internes et des parties prenantes 
(stakeholders). 

Dans le même temps, les fiches qui synthétisent les principaux éléments utiles et pertinents pour le 
suivi des domaines de connaissance ont été adaptées afin de mieux préciser le champ du domaine et 
de les rendre plus opérationnelles et pratiques. L’accent sera dorénavant mis sur les connaissances 
utiles à l’exécution des enquêtes, ceci aussi bien sur le plan administratif que dans les domaines 
judiciaires.  

Parmi les projets initiés en 2020, un nouveau rapport de synthèse des formations suivies au sein du 
Service d’enquêtes a vu le jour et est en cours de test. Celui a comme objectif de rendre plus 
accessible et de valoriser au mieux les informations et les connaissances issues des formations et 
autres journées d’étude suivies en les mettant directement en lien avec les domaines de connaissance 
prioritaires existants.  

Le Comité P souhaite utiliser la maison des connaissances encore plus explicitement et plus 
globalement (tant au niveau du Service d’enquêtes que du service administratif) dans le cadre de ses 
activités quotidiennes. Quelques pistes de réflexion sont actuellement en cours, notamment en ce 
qui concerne la sensibilisation du personnel à la gestion des connaissances, le processus d’orientation 
et de traitement des plaintes, le recrutement et la formation du personnel. 

1.2.3.3 Midis du Comité P 

Développer et maintenir à niveau les compétences dans les organisations continue à gagner en 
importance. Il n’en va pas autrement pour le Comité P en tant qu’organe de contrôle externe de la 
fonction de police. 

Le management des compétences est d’ailleurs clairement une responsabilité tant de chaque 
membre du personnel individuel que (des dirigeants) de l’organisation. 

La pandémie de Covid-19 a suspendu l’organisation de cette activité. 

1.2.4 Activités socioculturelles 

Les activités socioculturelles du personnel ont été contrariées par la pandémie de Covid-19. 

1.3 Dépenses et moyens 

1.3.1 Processus de contrôle et d’approbation des comptes 

Chaque année, le Comité permanent P transmet ses propositions budgétaires au SPF Budget et 
Contrôle de la gestion, dans le cadre de l’élaboration du budget fédéral des dépenses, conformément 
aux instructions données en la matière aux membres du Gouvernement et au parlement par le 
Premier ministre et le ministre du Budget. 
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La dotation demandée par le Comité P est alors inscrite à la Division 33 : ‘Dotations émanant des 
assemblées législatives fédérales – Programme 5 – Comité permanent de contrôle des services de 
police’.  
Au cours du dernier trimestre de l’année, le montant de cette dotation est analysé et les crédits 
budgétaires à allouer au Comité P sont votés par la Chambre des représentants. 

Le budget du Comité P et l’ensemble des opérations comptables et financières y afférentes font 
l’objet d’un contrôle tant interne qu’externe.  
En ce qui concerne le contrôle interne, conformément à l’article 42 du Règlement d’ordre intérieur 
du Comité P, les commissaires aux comptes (deux membres désignés par le Comité permanent P en 
son sein) vérifient la tenue régulière de la comptabilité. Ils analysent, entre autres, la bonne 
affectation des crédits et veillent à ce qu’ils ne soient pas dépassés et au strict respect des postes 
budgétaires approuvés par la Chambre des représentants. Ils dressent un rapport qu’ils soumettent 
d’abord en séance plénière au Comité permanent P pour acceptation du compte budgétaire et 
ensuite au contrôle externe de la Cour des comptes. 

Avant d’analyser plus en détail les chiffres budgétaires 2020, il est important de rappeler que le 
budget annuel du Comité P est constitué de la dotation de l’année et des bonis résultant de l’exercice 
budgétaire n-2. 

Comparaison entre les exercices budgétaires des dernières années 

Budget Montant Compte budgétaire7 Boni8 Dotation 

2017 10 181 743,91 EUR 535 618,08 EUR 537 096,31 EUR9 8 397 000,00 EUR 

2018 9 995 345,87 EUR 326 982,40 EUR 336 033,40 EUR 9 750 000,00 EUR 

2019 10 475 596,31 EUR 929 571,24 EUR 930 191,24 EUR 9 723 000,00 EUR 

2020 11 086 033,40 EUR 914 872,77 EUR 927 067,31 EUR 10 750 000,00 EUR 

 

1.3.2 Problématique du financement 

Les bonis mentionnés dans le tableau ci-dessus résultent presque exclusivement du fait que le cadre 
du personnel est incomplet. 

Le résultat budgétaire de l’exercice comptable (c’est-à-dire la dotation octroyée moins les dépenses 
réalisées) était globalement négatif de 2012 à 2017. 

Pour l’exercice budgétaire 2018, la Chambre des représentants n’a pas appliqué la diminution 
linéaire de la dotation de 2% (qui était initialement prévue par le gouvernement fédéral jusqu’à 
l’horizon budgétaire 2019) et le Comité P a reçu une dotation de 9.750.000,00 euros car il est devenu 
clair que les traitements ne pourraient pas être payés. 

 ·············································  
7  Le compte budgétaire = montant du budget – montant total des dépenses (courantes et de capital). 
8  Le boni = le montant du compte budgétaire + le montant des recettes éventuelles (revenus financiers, remboursements…). 
9  En exécution de la décision de la Commission de la Comptabilité du 14 décembre 2017 (DOC 54 2843/001), le Comité P a 

affecté 49 500,00 EUR du boni 2017 au financement du budget 2018. Le boni résiduel 2017 s’élève donc à 487 596,31 EUR. 



 

 

22/113 

En 2019, le Comité P a reçu une dotation de 9.723.000,00 euros. 

Le Comité P a reçu, pour 2020, une dotation de 10.750.000,00 euros car il était impossible pour 
l’institution, vu les montants des bonis résiduels, de faire face au paiement de ses dépenses en 2020 
(et cela, même à cadre incomplet). 

Puisqu’il est désormais clair que les cadres fixés à l’époque ne sont plus réalistes d’un point de vue 
budgétaire, on tend à ne plus remplir systématiquement ces cadres. Le Comité permanent P et le 
Service d’enquêtes ont entamé une réflexion sérieuse en vue de rationaliser, d’une part et 
d’optimaliser les processus de travail, d’autre part, et ce afin de pouvoir fournir tout de même un 
service optimal avec moins de personnel. 

Avant de remplacer les personnes qui quittent l’institution, on détermine à chaque fois concrètement 
quel profil il faut exactement. C’est la raison pour laquelle en 2020 toutes les personnes parties n’ont 
pas immédiatement été remplacées et qu’il y a donc une certaine marge sur le budget. Cela ne 
signifie cependant pas que le Comité P n’aura pas besoin des bonis réalisés pour pouvoir continuer à 
payer les traitements de son personnel à l’avenir. 

1.3.3 Dépenses 

En ce qui concerne la nature des dépenses, la subdivision suivante peut être faite pour 2020 : 

- 91,79% du budget réalisé du Comité P concerne des dépenses en personnel ; 

- 2,26% pour le bâtiment ; 

- 3,50% pour toutes les autres dépenses de fonctionnement ; 

- 2,45% pour les dépenses de capital. 

Au niveau des dépenses de capital, les principales acquisitions en informatique réalisées en 2020 
consistent en l’achat de 10 ordinateurs portables, 10 écrans plats, 1 serveur et 25 imprimantes 
portables. 

Répartition des dépenses 2020 

Dépenses courantes Dépenses en capital 
Dépenses courantes 

réalisées 
Dépenses en capital 

réalisées 

10 786 033,40 EUR 300 000,00 EUR 9 921 957,11 EUR 249 203,52 EUR 

Principaux postes des dépenses courantes 

Poste Crédit budgétaire Dépense Solde 

I.A. Membres du Comité et 
greffier 

985 000,00 EUR 829 060,69 EUR 155 939,31 EUR 

I.B. Personnel administratif 2 844 000,00 EUR 2 694 307,88 EUR 149 692,12 EUR 

I.C. Personnel du Service 
d’enquêtes P 

6 126 500,00 EUR 5 812 284,51 EUR 314 215,49 EUR 

I.E. Bâtiments 308 500,00 EUR 229 920,53 EUR 78 579,47 EUR 
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Dépenses en capital 

Poste Crédit budgétaire Dépense Solde 

II.EE. Bâtiments 15 000,00 EUR 4 237,14 EUR 10 762,86 EUR 

II.GG. Équipement et entretien 35 000,00 EUR 7 144,85 EUR 27 855,15 EUR 

II.JJ. Informatique et 
bureautique 

75 000,00 EUR 73 799,91 EUR 1 200,09 EUR 

II.MM. Véhicules 175 000,00 EUR 164 021,62 EUR 10 978,38 EUR 

 

Contrôle et approbation des comptes 

Les comptes 2019 ont été vérifiés et contrôlés par les commissaires aux comptes. Ceux-ci ont remis 
leur rapport le 4 juin 2020. Les comptes 2019 ont ensuite été approuvés par le Comité permanent P 
lors de sa réunion plénière du 4 juin 2020. Il a par ailleurs été procédé à leur contrôle par la Cour 
des comptes dans le courant du mois de juin 2020 (et plus particulièrement les 7 et 8 juin 2020). La 
Cour des comptes a ensuite transmis son rapport au Comité P le 7 octobre 2020. La Commission de la 
Comptabilité a approuvé les comptes 2019 du Comité P le 14 décembre 2020 (DOC 55 1676/001). 

1.4 Partenariats 

1.4.1 En général 

Le Comité P entretient des contacts avec de nombreux partenaires au niveau (inter)national, qu’il 
rencontre ponctuellement à l’occasion de réunions de travail. À titre d’exemples, on citera le Comité 
permanent R, l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale, le Conseil fédéral de 
police, l’Organe de contrôle de l’information policière (COC), l’Autorité de protection des données, 
le Collège des procureurs généraux, le Médiateur fédéral, le Commissaire aux Droits de l’Enfant, etc. 

Au-delà de ces institutions, le Comité P entretient également des contacts avec des organisations 
non gouvernementales, comme la Ligue des droits de l’homme et Amnesty International. 

En 2020, le Comité P était membre du « Centrum voor Politiestudies » (CPS). 

Depuis septembre 2016, un membre du Comité permanent P participe aux réunions mensuelles de la 
« Plate-forme des droits humains », une plate-forme commune de concertation entre les institutions 
chargées d’un mandat (complet ou partiel) en matière de respect des droits de l’homme. 

Le Comité P a très régulièrement participé aux réunions mensuelles de la Plateforme des droits 
humains réunissant dans les locaux du Sénat divers organismes publics actifs dans la promotion et la 
défense des droits humains : le Comité R, Unia, Myria, le Collège des médiateurs fédéraux, les 
Médiateurs flamand, wallon et de la Communauté germanophone, la Commission des droits de 
l’enfant, le Conseil supérieur de la Justice, l’Organe de contrôle de l’information policière, l’Institut 
pour l’égalité femmes et hommes pour ne citer qu’eux. En 2020, la coordination a été assurée par 
Unia. La plateforme se veut un espace informel d’échange d’information et d’expérience par chacun 
des participants, notamment sur leurs rapports, leurs études et leurs contributions aux organes 
internationaux. 
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La réunion de concertation annuelle avec la direction de Myria, le Centre fédéral Migration, telle que 
prévue par le protocole de collaboration qui lie les 2 institutions, s’est tenue le 20 novembre 2020. 
Il y a été discuté de plusieurs rapports établis par chacune des institutions au cours des dernières 
années, notamment concernant les thématiques des rapatriements, l’approche policière (des 
victimes) du trafic d’êtres humains, les violences policières et les arrestations administratives. 

La réunion de concertation annuelle avec la direction d’Unia, le Centre interfédéral pour l’égalité 
des chances et la lutte contre le racisme et les discriminations, telle que prévue par le protocole de 
collaboration qui lie les 2 institutions, a été reportée à 2021. 

1.4.2 Contributions du Comité P en réponse à des demandes externes relatives 
à sa mission « police et droits de l’homme » 

Les préoccupations du Comité P en matière de protection des droits fondamentaux des citoyens dans 
le cadre de l’exercice de la fonction de police recoupent celles d’instances internationales mises en 
place sous l’égide du Conseil de l’Europe et des Nations Unies pour veiller au respect des droits de 
l’homme. À la demande du Gouvernement (principalement via le SPF Justice), le Comité P est 
régulièrement appelé à apporter sa collaboration sous la forme notamment de contributions à la 
rédaction de rapports, de rencontres lors de visites périodiques ou ad hoc ou de réponses à des 
demandes ponctuelles. La diversité des connaissances et informations dont dispose le Comité P ainsi 
que le savoir-faire développé en matière de mesure des dysfonctionnements et de bonnes pratiques 
policières présentent un intérêt certain pour ces instances. 

En raison de la pandémie de Covid-19, une grande partie des activités de ces instances ont été 
reportées à une date ultérieure10. Au cours de l’année 2020, le Comité P a apporté les contributions 
suivantes :  

Fin avril 2020, le Comité P a transmis sa contribution au rapport étatique dans le cadre du 3ème cycle 
de l’Examen périodique universel de la Belgique11 à l’attention du Conseil des droits de l’homme des 
Nations Unies. Sa contribution s’inscrit dans le point relatif au respect des droits humains par les 
forces de l’ordre et visait à répondre aux recommandations 139.8 (« enquêter en toute impartialité 
sur tous les cas de mauvais traitements et d’usage excessif de la force imputables à des agents des 
forces de l’ordre, y compris lorsque de tels actes sont motivés par le racisme ») et 140.24 
(« renforcer les mécanismes de contrôle et de supervision de la police, en particulier par 
l’intermédiaire du Comité permanent de contrôle des services de police et du Service d’enquêtes »). 
Des données chiffrées ont par ailleurs été transmises, en vue de donner une image des plaintes 
introduites au Comité P et des enquêtes judiciaires confiées au Service d’enquêtes P à l’encontre de 
policiers dans le cadre des thématiques du racisme et des discriminations, d’une part, et des mauvais 
traitements par la police, d’autre part. 

Début juin 2020, le Comité P a été contacté par le SPF Justice pour mettre à jour certaines données 
chiffrées communiquées dans le cadre du 4ème rapport périodique de la Belgique sur la mise en œuvre 
de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Début juillet 2020, le Comité P a été contacté par le SPF Justice concernant l’évaluation de l’impact 
de la Directive 2017/541 relative à la lutte contre le terrorisme, menée par l’Agence de l’Union 
 ·············································  
10  Cela a notamment été le cas du dialogue qui devait avoir lieu entre les autorités belges et le Comité contre la torture et 

autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants des Nations Unies (CAT), initialement prévu à la mi-
juillet 2020, qui a été reporté à juillet 2021. Il en a été de même pour l’examen du rapport de la Belgique par le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale des Nations Unies (CERD), initialement prévu à la mi-août 2020, qui a été reporté à 
avril 2021.  

11  « EPU » ou « UPR – Universal periodic review ». 
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européenne pour les droits fondamentaux (FRA12). Dans ce cadre, FRA a notamment élaboré un 
document dressant un bref aperçu du cadre institutionnel de la lutte contre le terrorisme et des 
principaux acteurs impliqués dans cette lutte en Belgique. Le Comité P y est cité parmi les instances 
de contrôle des services de police et de l’OCAM (conjointement avec le Comité R). Fin novembre, un 
exposé général a été donné à deux chercheurs de FRA sur le mandat du Comité P, sa structure et son 
fonctionnement. En ce qui concerne plus spécifiquement la thématique du terrorisme, un inventaire 
leur a été transmis des passages des rapports annuels faisant état d’enquêtes menées en la matière, 
ces dernières années, principalement en lien avec le flux d’informations et la position d’information.  

En automne 2020, le Comité P a participé à la première phase de la procédure de consultation 
organisée par le SPF Justice en vue de la mise en place du mécanisme national de prévention (MNP) 
dans le cadre du protocole facultatif à la Convention des Nations Unies contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (OPCAT). Le Comité P a ainsi participé à un 
webinaire le 8 octobre 2020, au cours duquel ont été présentées des expériences à l’étranger, ainsi 
qu’aux groupes de discussion qui se sont tenus les 14 et 23 novembre sur le thème « Un mécanisme 
national de prévention de la torture efficace dans la structure institutionnelle belge. Quelles en 
seraient les conditions ? ». 

Le 10 novembre 2020, le Comité P a participé à une réunion en ligne de la plate-forme anti-corruption 
chargée (sous la direction du SPF Justice) de la coordination du suivi des recommandations formulées 
par le GRECO (le « Groupe d’États contre la corruption » du Conseil de l’Europe), fin 2019, dans le 
cadre de son 5ème cycle d’évaluation qui portait sur la prévention de la corruption et promotion de 
l’intégrité au sein des gouvernements centraux (hautes fonctions de l’exécutif) et des services 
répressifs. Il y a notamment été question des recommandations concernant la police. 

2. Activités 

Pour rappel, cette partie rapportant les activités se limite à présenter une photo de notre propre 
fonctionnement. Les enquêtes que nous avons menées sont tout simplement répertoriées ici en tant 
qu’activité, sans entrer dans leur contenu. Comme le Comité permanent P estime important de 
rapporter également sur ce qui a été constaté au niveau du contenu en ce qui concerne les services 
de police, il publie dans la deuxième partie du rapport annuel, le rapport d’observatoire reprenant 
les constatations, la photographie du fonctionnement des services de police.  
Le lecteur intéressé par un sujet spécifique peut consulter les rapports détaillés relatifs aux enquêtes 
de contrôle de 2020 qui sont publiés sur notre site Internet. 

2.1 Enquêtes de contrôle et de suivi 

Les rapports relatifs aux enquêtes de contrôle et de suivi du Comité permanent P sont transmis à la 
commission de suivi parlementaire. Certains de ces rapports sont également communiqués en même 
temps à diverses autorités judiciaires et administratives, à la condition toutefois que leur 
confidentialité soit garantie jusqu’après la discussion du rapport en commission de suivi 
parlementaire. 

  

 ·············································  
12  « European Union Agency for fundamental rights ». 
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En 2020, le Comité permanent P a finalisé dix rapports qu’il a ensuite transmis à sa commission de 
suivi parlementaire, à savoir : 

1. Enquête de contrôle visant à analyser la manière dont la police fédérale assure la 
coordination des missions judiciaires au niveau déconcentré depuis l’optimalisation de la 
police fédérale et son impact sur l’exécution de ces missions tant au niveau fédéral qu’au 
niveau local ; 

2. Enquête de contrôle sur les services d’appui de l’OCAM ; 
3. Enquête de contrôle sur la manière dont les Services spéciaux d’inspection fédéraux 

appliquent la réglementation Salduz ; 
4. Considérations intermédiaires relatives à l’action de la police intégrée dans la gestion de la 

première vague de la crise du coronavirus ; 
5. La coopération transfrontalière entre la Belgique et la France pour les zones de police des 

provinces du Hainaut et de Flandre occidentale ; 
6. Les flux d’information dans le cadre de l’arrestation de monsieur Chovanec ; 
7. Les techniques d’interception de véhicules ; 
8. Suivi – les flux d’information au sein des aéroports ; 
9. La médiation comme mode de résolution des plaintes des citoyens à l’encontre des policiers ; 
10. L’appréhension du harcèlement sexuel à la police intégrée (enquête présentée oralement 

devant la Commission de suivi parlementaire). 

Le Comité permanent P a initié en 2020 dix nouvelles enquêtes de contrôle, de sa propre initiative 
ou non, à savoir : 

1. L’application de la réglementation relative aux cadeaux, gratifications et avantages au sein 
de la Direction de la Protection – DGA/DAP – de la police fédérale ; 

2. L’appréhension du harcèlement sexuel à la police intégrée ; 
3. L’action de la police intégrée dans le cadre de la gestion de la crise du coronavirus ; 
4. Suivi des recommandations du rapport de l’enquête de contrôle sur les services d’appui de 

l’OCAM autres que les services de police et les services de renseignement ; 
5. Enquête de contrôle sur les services d’appui de l’OCAM désignés par l’AR du 17 août 2018 ; 
6. Enquête sur le fonctionnement policier de la police intégrée lors du traitement des hits 

détectés au niveau fédéral, via ANPR, de véhicules volés ; 
7. Suivi de recommandations antérieures du Comité permanent P en ce qui concerne le 

développement d’une procédure en matière de personnes récalcitrantes ; 
8. Le refus d’acter au sein des services de police locaux ; 
9. Leadership et Intégrité au sein de la Police Aéronautique ; 
10. Les flux d’information dans le cadre de l’arrestation de monsieur Chovanec. 

2.2 Enquêtes relatives à des plaintes 

D’année en année, dans son rapport annuel, le Comité P établit un bilan quantitatif sur une série 
d’aspects se rapportant aux plaintes et dénonciations qui lui sont soumises. Régulièrement, le 
Comité P est également sollicité par différents interlocuteurs souhaitant disposer de données 
chiffrées par rapport à certaines problématiques13. Ces différentes données contribuent en grande 
partie au monitoring du fonctionnement policier, et en ce sens elles nécessitent une attention 
permanente. 

Dans un souci d’amélioration continue et partant du constat que certaines données statistiques 
peuvent être difficiles à produire et à interpréter, le Comité P a décidé en 2020 de s’inscrire dans 

 ·············································  
13  Certaines thématiques seront d’ailleurs analysées plus en détail dans la partie Observatoire. 
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une démarche d’optimalisation de la production et de la communication de ses statistiques en vue 
de les rendre plus compréhensibles et cohérentes. Le travail14 a porté en priorité sur les données 
chiffrées du rapport annuel, ce qui a débouché sur une révision de cette partie du rapport. 

C’est ainsi que des tableaux et des graphiques ont été revus et clarifiés15, certaines bases de calcul 
ont été affinées et quelques indicateurs n’ont pas été retenus faute de qualité suffisante à ce jour16. 
Bien conscient de l’importance d’assurer une continuité des données dans le temps, certains choix 
opérés impliquent toutefois que les données chiffrées présentées dans cette partie du rapport ne 
peuvent pas être comparées à celles reprises dans les rapports précédents. 

Ainsi, en ce qui concerne les chiffres relatifs aux plaintes et dénonciations repris dans la partie qui 
suit17, le Comité P a choisi de faire une distinction claire entre les parties consacrées : 

1. aux chiffres-clés, offrant un aperçu de toutes les plaintes et dénonciations qui ont été 
directement déposées au Comité P durant l’année 2020 ; 

2. à la perception du citoyen sur le fonctionnement policier, partant des manquements et des 
faits tels que perçus au moment du dépôt de plainte en 2020 et avant qu’une enquête n’ait 
été menée ; 

3. aux décisions prises par le Comité permanent P et aux dysfonctionnements constatés durant 
l’année écoulée (quelle que soit l’année d’ouverture du dossier). 

Si ces trois parties disposent chacune de leur propre base de calcul et abordent séparément un aspect 
spécifique de l’analyse des plaintes et dénonciations, il convient de les lire de manière 
complémentaire. 

2.2.1 Chiffres-clés 

2.2.1.1 L’ensemble des plaintes 

L’aperçu suivant permet d’aborder les plaintes que le Comité P a été amené à traiter. 

Seules les pièces identifiées comme étant des plaintes sont prises en compte dans le tableau ci-après. 
Les plaintes peuvent prendre diverses formes : une lettre, un courriel, le formulaire de plainte 
complété, mais également un rapport d’un commissaire auditeur sur la base d’informations qui lui 
ont été communiquées. La procédure n’est initiée que sur la base d’un document écrit. 

Le tableau suivant reprend le nombre de dossiers de plainte ouverts au sein de la section plaintes du 
Comité P. 

  

 ·············································  
14  En octobre 2020, un groupe de travail a été mis en place à cette fin. 
15  C’est le cas notamment du tableau portant sur les orientations données aux plaintes et des graphiques et tableaux repris 

dans la partie perception du citoyen. 
16  Notamment pour les données relatives à un crime ou un délit commis par un membre d’un service de police et qui doivent 

être communiquées à l’aide d’un rapport d’information dans les quinze jours au directeur général du Service d’enquêtes P 
par le policier qui le constate (article 26 de la loi organique). 

17  Il en est de même pour les données reprises dans la partie Observatoire. 
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Répartition des dossiers de plainte entrant par année - 2016-2020 

Plaintes 2016 2017 2018 2019 2020 

Total 2663 2733 2965 2646 3112 

En 2020, le Comité P a ouvert 3112 nouveaux dossiers de plainte, ce qui représente une augmentation 
de 17,5% par rapport à 2019. Le nombre de plaintes déposées est un indicateur qui reflète en partie 
l’image des services de police. Il est aussi le reflet de l’activité enregistrée sans que le Comité P ne 
se soit prononcé quant à la recevabilité et au fondement de ces plaintes. 

L’augmentation observée entre 2019 et 2020 peut néanmoins être en partie interprétée sous le 
prisme de la situation sanitaire particulière et du confinement qui a débuté en mars de l’année 
passée. Les diverses règles applicables durant l’année ont constitué de nouveaux motifs de plainte, 
de remise en question de certaines interventions policières (lock down parties, manifestations contre 
les mesures Covid-19, respect de la distanciation et du port du masque durant les contrôles, 
verbalisations « Covid-19 »…). 

Le tableau suivant reprend des indicateurs tels que le nombre moyen de dossiers de plainte ouverts 
par mois ainsi que le nombre minimum et maximum de dossiers de plainte entrant par mois. 

Indicateurs de comparaison du nombre de dossiers de plainte ouverts par mois – 2016-2020 

Indicateurs 2016 2017 2018 2019 2020 

Moyenne 222 228 247 221 259 

Minimum 177 182 212 185 174 

Maximum 273 269 286 259 311 

En 2020, le nombre moyen de dossiers de plainte par mois est monté à 259. 

2.2.1.2 Les corps de police concernés par les dossiers de plainte 

Le tableau ci-dessous reprend les zones et les services de police pour lesquels le Comité permanent P 
a ouvert le plus de dossiers. Notons que seules sont prises en compte les plaintes déposées 
directement auprès du Comité permanent P et non celles qui sont déposées auprès de l’Inspection 
générale de la police fédérale et de la police locale ou directement dans les corps de police. Cette 
rubrique repose sur une exploitation exclusivement quantitative de l’ensemble des plaintes reçues 
directement auprès de l’institution. Il s’agit dès lors du reflet du flux entrant par corps de police 
sans que le Comité P ne se soit prononcé quant à la recevabilité et au fondement de ces plaintes. 

Évolution du nombre de plaintes par corps de police locale 

Sont reprises dans le tableau ci-dessous les zones de police pour lesquelles le Comité P compte le 
plus de plaintes reçues en 2020. À titre informatif, les données sont présentées pour les cinq dernières 
années. 
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Zone de police 2016 2017 2018 2019 2020 

ZP Bruxelles-Capitale/Ixelles 169  199  214  170  229 

ZP Anvers 147  136  107  98  123 

ZP Bruxelles Ouest 57  67  63  68  72 

ZP Bruxelles Midi 93  77  96  77  71 

ZP Bruxelles Nord 64  65  60  48  68 

ZP Gand 60  59  61  63  67 

ZP Charleroi 44  69  71  75  66 

ZP Malines-Willebroek 45  20  27  24  46 

ZP Ostende 30  30  23  27  45 

ZP Carma18  ‐  ‐   33  34  35 

ZP Liège 44  29  32  28  35 

 

Le nombre plus élevé de plaintes dans la région de Bruxelles s’explique notamment par le grand 
nombre de manifestations qui y ont régulièrement lieu. 

Évolution du nombre de plaintes par service de police fédérale 

Ce tableau reprend les directions de la police fédérale pour lesquelles le nombre de plaintes déposées 
directement auprès du Comité P est le plus élevé. 

Unité 2016 2017 2018 2019 2020 

Services fédéraux d’appui (CIC, Corps 
d’intervention…)19 

 -  - 8 24 41 

Police fédérale de la route 48 64 65 43 35 

Police fédérale judiciaire 36 39 32 26 33 

Police fédérale des chemins de fer 22 22 20 15 33 

Police fédérale aéronautique 50 31 33 28 23 

 

2.2.1.3 Les décisions d’orientation 

Chaque dossier de plainte peut recevoir simultanément ou successivement plusieurs orientations en 
fonction des informations communiquées par le plaignant ou par les différentes instances. Dès lors, 

 ·············································  
18  As, Bocholt, Bree, Genk, Houthalen-Helchteren, Kinrooi, Oudsbergen et Zutendaal. La zone de police CARMA est le résultat 

au 01/05/2017 de la fusion des zones de police de MidLimburg (elle-même le résultat de la fusion précédente entre les zones 
de police de GAOZ et de Houthalen-Helchteren) et de Noordoost-Limburg. 

19  Les CIC sont les services où aboutissent les appels d’aide des citoyens (numéro 112…) et les corps d’intervention représentent 
la capacité fédérale mise à disposition en renfort des services de police locaux dans le cadre, notamment, de manifestations. 
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le nombre d’orientations par an est supérieur au nombre de dossiers, et par conséquent, on ne peut 
additionner les rubriques entre elles. 

Au moment d’orienter un dossier, plusieurs options se présentent : l’arrêt du traitement du dossier20, 
le dossier n’entre pas dans la sphère de compétence21 de l’institution (le cas échéant transmis à 
l’instance compétente) et le dossier est orienté pour enquête. 

Concernant les plaintes qui font l’objet d’une enquête22, le Comité P n’examine pas lui-même 
l’ensemble des dossiers qu’il reçoit. Il oriente les plaintes recevables en fonction de l’instance la 
mieux indiquée pour les traiter.23 

La répartition suivante reprend les catégories les plus importantes. 

Types d’orientation 2019 2020 

Confié au service de police pour traitement autonome 25,1% 23,3% 

Confié pour enquête au service de contrôle interne d’un service de police 22,2% 22,4% 

Confié pour enquête au Service d’enquêtes P 7,4% 8,5% 

Transmis pour disposition à l’autorité judiciaire 13,1% 13,2% 

Transmis pour disposition aux autorités hiérarchiques ou disciplinaires 7,9% 4,7% 

 

En 2020, une partie des dossiers ont été confiés aux services de police : 23% pour traitement 
autonome et 22% pour enquête. Quand la nature des faits dénoncés est d’ordre pénal, les dossiers 
sont transmis pour disposition à l’autorité judiciaire, cela représente 13% en 2020. 

Il convient de souligner pour 2020 que le volume d’enquêtes confiées au Service d’enquêtes P est en 
hausse. Plusieurs événements de grande ampleur se sont déroulés l’an passé (Gilets jaunes, 
manifestations dans le cadre du Covid-19…) ayant fréquemment pour conséquence un nombre 
important de plaintes. La base de comptage étant la plainte et non l’événement, il est donc normal 
de constater que le taux de dossiers pour lesquels il a été mandatés a augmenté. 

2.2.2 Analyse de la perception des citoyens 

Cette rubrique a pour objectif de dresser l’image qu’ont les citoyens du fonctionnement des services 
de police. À ce stade, il s’agit des faits tels que relatés par les plaignants, autrement dit de leur 
perception des services de police. Il importe au Comité permanent des services de police d’analyser 
les doléances telles qu’elles sont rapportées afin de rendre compte de l’image du fonctionnement 
perçu, de l’efficacité et de l’efficience perçues des services de police. 

 ·············································  
20  Le Comité permanent P peut décider de ne pas donner suite à une plainte manifestement non fondée et communiquera par 

écrit sa décision motivée au plaignant. Il peut également décider de classer sans suite lorsque le plaignant est introuvable, 
refuse de collaborer ou renonce à sa plainte. Cette décision est motivée et communiquée par écrit au plaignant. 

21  Par exemple, une plainte à l’encontre d’un bourgmestre, d’un magistrat… 
22  Par le service de contrôle interne du service de police ou par le Service d’enquêtes du Comité P. 
23  En cas de transfert de compétence vers un service de police, le citoyen est informé de la possibilité de réexamen de sa 

plainte par le Comité permanent P moyennant une demande écrite et motivée (article 10, al. 7 de la loi organique du 
18 juillet 1991). 
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Cette analyse est réalisée sur une partie des plaintes de 2020, soit 2142 plaintes24 qui ont été 
transmises pour enquête à un service de contrôle25 ou ayant été transmises à d’autres autorités 
compétentes (judiciaires, disciplinaires, hiérarchiques). Cette sélection s’applique à l’ensemble des 
tableaux et des commentaires de cette rubrique. 

2.2.2.1 Les manquements et les faits de nature pénale dénoncés dans les 
plaintes faisant l’objet d’une enquête ou ayant été envoyées à d’autres 
autorités compétentes 

Le tableau ci-dessous permet d’appréhender les grandes catégories de manquements et de faits de 
nature pénale dénoncés dans les plaintes reprises pour cette analyse. Chaque catégorie sera ensuite 
discutée séparément. 

Tableau : les manquements et les faits de nature pénale mentionnés dans les plaintes (%), 2019-2020 
 

Catégories principales 2019 (%) 2020 (%) 

Manquements relatifs à l’exécution des tâches ou à l’utilisation des 
compétences 

92,1% 89,6% 

Manquements concernant l’attitude de l’individu 87,7% 85,1% 

Manquements de nature organisationnelle ou structurelle 2,9% 1,6% 

Faits de nature pénale 15% 17,5% 

 

Une plainte peut dénoncer plusieurs faits26. Par exemple, une plainte peut dénoncer l’impolitesse de 
l’intervenant ainsi qu’un refus d’acter ; un plaignant peut dénoncer un excès de zèle, un langage 
agressif et un manque d’impartialité et de neutralité. 

En 2020, sur les 2142 plaintes faisant partie de cette analyse, 3928 manquements ou faits ont été 
dénoncés. 

Le contenu des plaintes concerne majoritairement des manquements dans l’exécution de la tâche 
policière ou dans l’utilisation des compétences (89,6%) ainsi que des manquements relatifs à 
l’attitude (85,1%). Les manquements structurels ou organisationnels représentent la part résiduelle 
des faits dénoncés (1,6%). 

Les faits de nature pénale27 connaissent une augmentation de 2,5% par rapport à l’année dernière. 

Les observations qui suivent abordent de manière plus détaillée chaque catégorie de fait. 

  

 ·············································  
24  Sur un total de 3112 plaintes reçues en 2020. 
25  Par un service de contrôle interne de corps de police, par le Service d’enquêtes du Comité P. 
26  Les catégories ne peuvent donc être additionnées. 
27   Les plaintes mettant en exergue des faits de nature pénale sont transmises aux autorités judiciaires. 
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2.2.2.1.1 Les manquements dans l’exécution de la tâche et l’utilisation des 
compétences 

 

Manquements dans l’exécution de la tâche et 
l’utilisation des compétences 

2019 (%) 2020 (%) 

La non-exécution des tâches 30,7% 29,2% 

La mauvaise exécution des tâches 25,7% 21,6% 

Le fait d’outrepasser ou de détourner les compétences 29,1% 29,9% 

Le non-respect des procédures 6,6% 8,9% 

 

La catégorie des faits relatifs à l’exécution de la tâche et l’utilisation des compétences policières 
distingue quatre niveaux différents : 

1. la non-exécution des tâches qui renvoie notamment au refus d’acter et au fait de ne pas 
intervenir et/ou de ne pas se rendre sur place ; 

2. la mauvaise exécution des tâches qui vise la qualité du service rendu, par exemple, le fait 
d’exécuter le travail de façon incorrecte ou peu précise28 ; 

3. le fait d’outrepasser ses droits et/ou ses compétences lors de l’exécution de la tâche qui se 
compose du non-respect des principes de légalité, de proportionnalité et de subsidiarité dans 
l’usage de la contrainte, du fait d’outrepasser ses compétences et du fait d’acter excessivement ; 

4. le non-respect des procédures qui désigne les manquements aux règles et aux procédures décrites 
pour une tâche ou mission, par exemple, le fait de ne pas donner une copie d’audition. 

 

2.2.2.1.2 Les manquements concernant l’attitude 
 

Manquements concernant l’attitude de l’individu 2019 (%) 2020 (%) 

Concernant le comportement verbal 33,0% 34,8% 

Concernant le comportement non-verbal 48,5% 43,1% 

Concernant la présentation 0,8% 1,8% 

Harcèlement moral et harcèlement au travail 0,6% 0,6% 

Non-respect du règlement de travail 0,2% 0,3% 

Consommation d’alcool, de médicaments, de tabac et 
de stupéfiants 

0,5% 0,4% 

Concernant la manière d’utiliser les moyens de service 2,4% 2,2% 

Concernant l’usage de la qualité 1,7% 1,6% 

En ce qui concerne les incompatibilités 
professionnelles 

0,1% 0,3% 

 ·············································  
28  Exécuter la tâche de manière incorrecte, imprécise, peu soignée ou non pertinente renvoie à des aspects d’exécution de la 

tâche et non d’attitudes de la personne, par exemple un procès-verbal qui ne contient pas tous les éléments, un oubli de 
jonction d’attestation, ne pas avoir repris contact avec le requérant, etc. 
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Les manquements relatifs à l’attitude de l’individu ont trait aux comportements individuels, verbaux 
et non-verbaux, tant aux attitudes lors de l’exécution de la tâche que des attitudes prises dans la vie 
privée mais qui portent atteinte à l’image de la fonction en raison de la qualité du membre d’un 
service de police.  

Dans cette catégorie, les citoyens dénoncent près d’une fois sur cinq une attitude partiale, un 
manque de neutralité ou un traitement jugé inégal. Les plaignants peuvent dénoncer par exemple le 
fait que le membre du personnel connaît une des parties et manque d’impartialité dans les tâches 
qu’il exécute. Il s’agit notamment de situations complexes telles que les différends de voisinage ou 
les différends familiaux dans le cadre de problèmes de garde, de menaces ou de coups dénonçant un 
parti pris de la part de membres du personnel de police pouvant mener à d’autres doléances telles 
que le refus d’acter. 

Les plaignants dénoncent également près d’une fois sur cinq un langage agressif, menaçant ou 
intimidant29 ainsi qu’un langage vexant, impoli ou irrespectueux.  

2.2.2.1.3 Les manquements de nature organisationnelle ou structurelle 
 

Manquements de nature organisationnelle ou 
structurelle 

2019 (%) 2020 (%) 

Concernant l’organisation interne 2,0% 1,3% 

Vis-à-vis des autres autorités et/ou services 0,5% 0,3% 

 

Les manquements organisationnels ou structurels surpassent le niveau individuel. Il s’agit par 
exemple de l’organisation (hiérarchique) interne, du bien-être au travail, des conditions de travail 
ou encore de la communication et la coopération avec d’autres services. 

2.2.2.1.4 Les faits de nature pénale 
Lorsque les plaintes dénoncent des faits de nature pénale, celles-ci sont envoyées aux autorités 
judiciaires. Par souci de lisibilité, le tableau ci-dessous ne reprend pas tous les faits pénaux dénoncés 
mais se limite aux principaux faits30. 

Faits judiciaires31 2019 (%) 2020 (%) 

Coups et blessures volontaires 8,2% 9,1% 

Violation du secret professionnel 1,0% 1,0% 

Détention et arrestation arbitraires 1,7% 1,5% 

Autres 4,1% 5,9% 

 

Les coups et blessures volontaires étant de nature pénale, ces plaintes sont transmises aux autorités 
judiciaires compétentes. Cette catégorie se différencie du non-respect des principes de légalité, de 

 ·············································  
29  Le langage agressif, menaçant ou intimidant renvoie notamment au fait de crier ou de rabrouer les personnes tandis que le 

langage vexant, impoli ou irrespectueux renvoie plutôt au fait de tutoyer les personnes ou de manière générale, de s’adresser 
de telle façon que cela offusque le plaignant. 

30  Les autres faits représentent chaque fois moins de 1% des faits dénoncés dans les plaintes reprises pour l’analyse. 
31  Il s’agit de plaintes déposées au Comité P en 2020 pour lesquelles une orientation « transmis aux autorités judiciaires » a 

été donnée vu le caractère pénal des faits dénoncés. 
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subsidiarité ou de proportionnalité lors de l’usage de la contrainte lorsque la plainte n’évoque pas 
des faits pénaux au sens strict mais plutôt des actes reprochés tels que des menottes trop serrées, 
etc. Il peut s’agir de plaintes qui dénoncent des comportements agressifs mais qui ne désignent pas 
de façon suffisamment explicite des coups et blessures. Le non-respect des principes de légalité, de 
subsidiarité ou de proportionnalité lors de l’usage de la contrainte représente 9,1% des faits dénoncés 
dans les plaintes reprises dans cette analyse. 

2.2.2.2 Les fonctionnalités de police de base 

Outre les faits dénoncés, d’autres variables permettent d’affiner l’analyse et la compréhension des 
doléances des plaignants, notamment les fonctionnalités de police et les contextes dans lesquels les 
faits se seraient produits. Les fonctionnalités de police sont : l’accueil, l’assistance policière aux 
victimes, l’intervention, la circulation, la gestion négociée de l’espace public, le travail de quartier 
et la fonctionnalité d’enquête et de recherche. 

Le graphique ci-dessous permet de visualiser la mention des différentes fonctionnalités dans les 
plaintes reprises dans l’analyse en 2019 et 202032. 

Les fonctionnalités de police de base mentionnées dans les plaintes (%), 2019-2020 

 
 

L’intervention que l’on appelle également ‘police secours’ renvoie aux équipes de police qui 
patrouillent 24h/24 sur le territoire de la zone ou du service de police afin de répondre aux appels 
urgents. 

Comme les années précédentes, la fonctionnalité d’intervention est identifiée dans près d’un quart 
des plaintes reçues en 2020. Dans ce type de plaintes, les faits de violences sont essentiellement 
reprochés, que ce soit le non-respect des principes de légalité, de proportionnalité, de subsidiarité 
ou de coups et blessures volontaires. Ensemble, ces deux types de faits représentent près d’un quart 
des faits dénoncés dans les plaintes liées à la fonctionnalité intervention. Apparaissent ensuite dans 
les plaintes des éléments relatifs à une attitude partiale, non-neutre ou un traitement inégal, une 

 ·············································  
32  Dans certaines plaintes, la fonctionnalité n’est pas toujours mentionnée/identifiable ou les faits dénoncés se passent par 

exemple dans le cadre de la vie privée. 
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attitude agressive, menaçante ou intimidante ainsi que des reproches formulés par rapport à un 
langage agressif, menaçant ou intimidant. 

Les contextes sont également récurrents : les différends (familiaux ou non), les arrestations ou les 
contrôles (d’identité, routiers) où la police intervient parfois envers des personnes énervées, non-
coopérantes ou encore sous influence. Ces interventions peuvent nécessiter l’usage de la contrainte, 
laquelle est dénoncée car jugée non-proportionnée et/ou abusive : c’est le cas de l’usage du spray 
lacrymogène, de techniques de contrainte physique avec plaquage au sol, de colsons trop serrés ou 
maintenus trop longtemps. Depuis l’apparition de la crise sanitaire et des mesures qui y sont liées, 
le Comité P est confronté à un nouveau type de plaintes dénonçant des interventions jugées 
excessives pour non-respect des mesures sanitaires ou lors de rassemblements de protestation contre 
ces mesures ainsi que des plaintes relatives au non-port du masque des policiers lors de contrôles par 
exemple. Le point particulier de la gestion des mouvements protestataires, liés au Covid-19 ou à 
d’autres problématiques est abordé dans le point relatif aux analyses thématiques dans la partie 
Observatoire de ce rapport. 

Vient ensuite la fonctionnalité d’accueil. Celle-ci consiste à répondre au citoyen qui s’adresse à un 
service de police en s’y présentant, en y téléphonant ou par courrier en l’orientant de la façon la 
plus adéquate. Lorsque cette fonctionnalité est identifiée (11,2%), environ un tiers des faits dénoncés 
se rapportent au refus d’acter, suivis par des éléments de plaintes concernant la non-intervention et 
un langage vexant, impoli ou irrespectueux. Le fait d’exécuter la tâche de façon incorrecte, 
imprécise ou non-pertinente reste stable par rapport à 2019. 

Parmi ces plaintes, les problématiques récurrentes ont trait aux questions de garde d’enfant et de 
non-représentation à l’un des parents, les violences intrafamiliales, les conflits de voisinage 
persistants, l’accessibilité des commissariats de quartier et de manière plus sporadique, les plaintes 
contre des membres des services de police. 

Les plaignants reprochent le plus souvent le manque d’information, le manque de disponibilité et 
in fine le fait de ne pas avoir de réponses à leurs questions ou de ne pas se sentir entendus en tant 
que victimes, cet aspect leur semblant être mis au second plan après avoir répondu à certaines 
exigences administratives (la copie d’un jugement, un certificat médical…). Les raisons avancées de 
refus d’acter et/ou de renvoi peuvent êtres multiples : une surcharge de travail, le caractère (jugé) 
non-urgent de la plainte, un manque de temps, un plaignant qui se présenterait peu avant la 
fermeture du commissariat de quartier ou encore un renvoi vers la zone de police du domicile du 
plaignant. 

Le refus d’acter fait également l’objet d’un suivi spécifique au point relatif aux analyses thématiques 
dans la partie Observatoire de ce rapport. 

La fonctionnalité de circulation a trait aux missions de mise en œuvre d’actions préventives et 
répressives en matière de respect des règles de la circulation ; de régulation de la circulation en cas 
de perturbations importantes et inopinées de la mobilité ; de l’établissement de constats en cas 
d’accidents de la circulation ; de la formulation d’avis aux autorités compétentes en matière de 
mobilité et de sécurité routière. 

Cette fonctionnalité est identifiée dans 8% des plaintes reçues en 2020. Dans ce type de plainte, les 
plaignants dénoncent essentiellement un déroulement agressif de contrôles ou d’actions policières. 
Il est plus question d’un langage agressif et d’une attitude agressive en 2020 par rapport à 2019. Les 
plaignants reprochent également un travail exécuté de manière incorrecte, imprécise, ceci vaut 
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notamment pour les doléances concernant les dépannages. Dans ce contexte spécifique, certains 
plaignants estiment que leur véhicule a été dépanné à tort. La lecture de ces dossiers fait apparaître 
dans de nombreux cas la reconnaissance d’infractions en matière de stationnement ou encore le 
défaut des documents de bord mais la manière d’exécuter le contrôle est perçu comme trop agressif. 

Le travail de quartier est identifié dans 6,8% des plaintes déposées au Comité P. Pour mémoire, le 
travail de quartier a pour mission de développer la proximité et la visibilité policières. L’agent de 
quartier est le lien entre le citoyen et le service de police. 

Si pour les autres fonctionnalités, le panel des faits dénoncés peut être très étendu et varié, ce n’est 
pas le cas pour le travail de quartier pour lequel les doléances en 2020 se concentrent sur trois 
manquements : une attitude partiale (non-neutre ou traitement inégal), le fait de ne pas intervenir 
(ne pas agir, ne pas se rendre sur place) et une exécution du travail de manière incorrecte, imprécise, 
peu soignée, non pertinente. Viennent ensuite, comme en 2019, des manquements relatifs à un 
langage agressif, menaçant ou intimidant. 

Le travail des policiers est régulièrement mis en cause dans des contextes récurrents tels que des 
troubles de voisinage, des nuisances diverses ou encore pour des questions de domiciliation. Ces 
situations font partie des problématiques les plus complexes à traiter pour les services de police : 
lorsqu’il s’agit de nuisances, il est souvent nécessaire de faire constater les faits par le service 
intervention et non par l’agent de quartier, d’où parfois le sentiment de l’inaction de l’agent de 
quartier. La question porte alors davantage sur le relai de l’information entre les différents services 
impliqués, par exemple, entre le service intervention et le travail de quartier. Pour les domiciliations, 
la problématique est encore différente : la méconnaissance de la réglementation en la matière peut 
être à l’origine de plaintes. En effet, si l’agent de quartier rédige un rapport favorable ou non à une 
domiciliation ou propose une radiation, il ne s’agit que d’une proposition, établie sur la base de 
constats. La décision finale est prise par l’autorité communale et non par les services de police. 

Le travail de recherche et d’enquête est identifié dans 4,6% des plaintes déposées directement au 
Comité P. Cette fonctionnalité a trait aux enquêtes judiciaires menées par les services de police sous 
l’autorité d’un magistrat. Les faits reprochés restent semblables aux années précédentes : une 
exécution du travail de manière incorrecte, imprécise, peu soignée, non pertinente, des 
manquements concernant le fait d’outrepasser ou de détourner les compétences ainsi que des 
manquements concernant le non-respect des procédures. Quel que soit le fond du problème (vol, 
agression, incendie…), la plupart des plaignants expliquent avoir eu le sentiment que leur situation 
n’était pas suffisamment prise en compte au moment des faits et/ou que l’enquête était (trop) lente 
et estimaient avoir peu voire pas de retour des services de police. Le manque d’information semble 
être une source régulière de problème. 

La gestion négociée de l’espace public n’est identifiée que dans moins de 2% des plaintes déposées 
directement au Comité P. Cela s’explique notamment par le caractère spécifique de cette 
fonctionnalité puisqu’elle concerne l’encadrement et la gestion des événements tels que des 
manifestations, des rassemblements importants festifs, culturels, sportifs… Cette fonctionnalité, de 
par son champ d’action limité, se différencie dès lors de la fonctionnalité d’intervention. Cependant, 
malgré son caractère limité, la gestion négociée de l’espace public présente, eu égard à son objectif 
de restauration de l’ordre et de la tranquillité publique, un risque potentiel d’atteintes aux libertés 
individuelles et aux droits fondamentaux. C’est d’ailleurs pour cette raison qu’une partie de cette 
fonctionnalité, en l’occurrence, la gestion des manifestations, fait l’objet d’un suivi différencié au 
point relatif aux analyses thématiques dans la partie Observatoire de ce rapport. 
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Ces plaintes se concentrent en quelques événements marquants, à savoir dans le contexte (large) du 
Covid-19, lors des manifestations contre les mesures sanitaires de septembre 2020, lors des 
manifestations dans le cadre du mouvement ‘Black Lives Matter’ à Bruxelles et à Anvers ainsi que 
lors d’une manifestation ayant eu lieu à Malines en septembre 2020. 

Nonobstant ce qui précède et compte tenu du nombre absolu peu élevé de plaintes, nous pouvons 
dire que les faits dénoncés concernent entre autres le non-respect des principes de légalité, de 
proportionnalité et de subsidiarité lors de l’usage de la contrainte, un certain excès de zèle ainsi 
qu’un langage et/ou une attitude agressive, ce qui correspond aux constats des années précédentes. 

Enfin, l’assistance policière aux victimes33 est la fonctionnalité la moins souvent identifiée dans les 
plaintes en 2020. Comme les années précédentes, les doléances portent essentiellement sur le refus 
d’acter, le manque d’empathie et le manque de neutralité et d’impartialité dans le dossier. 

2.2.3 Enquêtes relatives à des plaintes réalisées par le Service d’enquêtes P 

En 2020, le Comité P a ouvert 3112 dossiers de plainte sur la base de plaintes et dénonciations qui 
ont été signalées directement au Comité P. Sur l’ensemble des dossiers de plainte ayant fait l’objet 
d’une enquête, 264 (8,5%) d’entre eux ont été attribués au Service d’enquêtes P contre 6% en 2019. 

Le Comité permanent P charge le Service d’enquêtes P de l’exécution d’un examen de plainte en 
fonction d’un certain nombre de critères ayant trait à (a) la nature des faits, (b) la complexité de 
l’examen des faits, (c) la qualité des acteurs concernés, (d) les méthodes d’enquête à appliquer, 
(e) l’urgence et (f) l’attention médiatique que reçoivent certaines enquêtes. Par ailleurs, le Service 
d’enquêtes P peut également être mandaté par le Comité permanent P pour la relecture de dossiers 
analysés par les corps et les services de police. 

2.2.4 Les décisions : principaux motifs de clôture et analyse des 
dysfonctionnements constatés 

Cette rubrique communique le nombre de dossiers de plainte clôturés par le Comité P34 en 202035 et 
donne un aperçu des décisions qui ont été prises. Ensuite, les dossiers pour lesquels un 
dysfonctionnement a été constaté seront commentés.  

En 2020, le Comité P a clôturé 1466 dossiers de plainte : davantage de dossiers ont été clôturés 
(1466 dossiers en 2020 pour 1315 dossiers en 2019 et 1286 en 2018). Ces clôtures concernaient pour 
la moitié (49,2%) des dossiers ouverts en 2020, pour 38,6% des dossiers ouverts en 2019, un dossier 
sur dix (10%) des dossiers ouverts en 2018 et le restant concernait des dossiers plus anciens. 

Les principaux motifs de clôture sont repris dans le graphique suivant. 

 ·············································  
33  L'assistance policière aux victimes en tant que fonctionnalité de base des services et des zones de police renvoie au fait que 

tout policier puisse fournir un dispositif d’information et d’assistance aux victimes. 
34  Les décisions sont prises par le Comité permanent P ou entérinent les décisions prises par les corps de police dans les dossiers 

qui leur sont confiés. 
35  Quelle que soit la date d’ouverture du dossier. 
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Les principaux motifs de décisions de clôture et mesures prises en 2019 - 2020 

 
 

Sur l’ensemble des dossiers clôturés, 65,7% ont mené à une décision d’absence de 
dysfonctionnement, 13,6% ont abouti au constat d’un dysfonctionnement et pour 6,5% des cas, les 
faits n’ont pas pu être établis à suffisance. Les corps de police concernés ont communiqué au 
Comité P avoir pris une mesure d’ordre dans 8,3% des cas ; 5,5% des dossiers étaient déjà en 
traitement ou ont été transmis aux autorités judiciaires et pour 5,2% des cas, le Comité P a estimé 
que les faits dénoncés ne relevaient pas de sa compétence. 

Plusieurs décisions pouvant être prises dans un même dossier, les catégories ne peuvent pas être 
additionnées. 

2.2.4.1 Analyse des dysfonctionnements constatés 

Dans ce paragraphe, il est question uniquement des plaintes pour lesquelles le Comité P a conclu, en 
2020, à l’existence d’un dysfonctionnement individuel et/ou organisationnel, ceci afin d’en faire 
quelques observations36. Ceci correspond à 180 plaintes37. Ce chiffre est directement influencé par 
l’existence d’événements rassemblant de nombreuses plaintes.  

Sur ces 180 plaintes, 47 avaient trait à la manifestation des ‘Gilets jaunes’ de fin 2018. Pour plus 
d’efficience, ces plaintes ont été traitées dans le cadre d’une lecture et d’une analyse intégrées, 
menant au constat de l’existence de dysfonctionnements structurels et à la formulation de 
recommandations. En somme, il s’agit de 47 plaintes individuelles, assez similaires en termes de 
contenu, s’inscrivant dans un seul et même événement. 

 ·············································  
36  Il est important de souligner que si de nouveaux éléments apparaissent après enquête, il n’y a pas de modifications et/ou 

d’encodage complémentaire dans la plainte initiale.  
37  Ce chiffre ne peut pas être comparé au graphique relatif aux principaux motifs de clôture : dans ce graphique, plusieurs 

motifs de décision peuvent exister dans une même plainte, par exemple un dysfonctionnement individuel et un 
dysfonctionnement structurel. Dans le point précédent, ces doublons ne sont pas pris en compte afin d’avoir une vue du 
nombre de dossiers concernés. 
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Plusieurs plaintes déposées dans le cadre de la crise sanitaire ont déjà été clôturées et pour certaines 
d’entre elles, des dysfonctionnements ont été constatés. Ces plaintes ont fait l’objet d’une analyse 
spécifique qui se trouve dans le point 3.9 du rapport d’observatoire de ce rapport annuel. 

Au niveau des faits, l’exécution du travail de manière incorrecte, imprécise, peu soignée ou non-
pertinente apparaît38 une fois sur cinq. Ressortent notamment des dossiers relatifs à des contrôles39 
à grande échelle ou de contrôles individuels. Ce type de manquement, assez général, est souvent 
complété par d’autres faits, plus précis tels que le refus d’acter, le manque d’impartialité, de 
neutralité et traitement inégal mais également le non-respect des principes de légalité, de 
proportionnalité et de subsidiarité. Le non-respect des procédures apparaît également une fois sur 
cinq : cette catégorie renvoie pour une partie au non-respect des droits des personnes arrêtées40. 

Concernant le refus d’acter, moins de dysfonctionnements ont été constatés en 2020 : un peu moins 
d’un cinquième des faits mentionnés dans les plaintes pour lesquelles un dysfonctionnement a été 
constaté avait trait au refus d’acter. Les situations peuvent être diverses : la non-rédaction d’un 
procès-verbal lors d’une intervention, le refus d’acter des plaintes dans le cadre de conflits (intra- 
ou extrafamiliaux) à l’accueil du commissariat ou par l’agent de quartier41. À la lecture de certains 
dossiers pour refus d’acter, il appert que le membre concerné pensait agir de bonne foi, par exemple, 
en estimant que les doléances ne relevaient pas des compétences de la police ou qu’il n’y avait pas 
(suffisamment) matière pour un dépôt de plainte. À plusieurs occasions, les directives internes ont 
dû être rappelées par les services concernés. Dans deux cas, la plainte n’avait pas été actée car le 
citoyen s’était présenté à une heure proche de la fermeture du commissariat pour des faits ‘non-
urgents’, en l’occurrence, dans un cas il s’agissait d’une dégradation subie à son véhicule.  

Même si le nombre absolu de dossiers ayant mené au constat de dysfonctionnements en matière 
d’accessibilité est peu élevé, il n’en demeure pas moins que ces restrictions d’horaires d’accès 
peuvent avoir un impact sur la perception du service rendu à la population, sur la disponibilité du 
personnel ainsi que sur la manière d’être reçu, à l’accueil même ou lors de contacts téléphoniques. 

La catégorie ‘manque d’impartialité, de neutralité et traitement inégal’ représente un peu moins 
d’un cinquième des faits mentionnés dans les plaintes pour lesquelles un dysfonctionnement a été 
constaté. 

Enfin, le non-respect des principes de légalité, de proportionnalité et de subsidiarité représente un 
quart des faits mentionnés dans les plaintes pour lesquelles un dysfonctionnement a été constaté. 
Ce chiffre élevé peut être mis en rapport, entre autres, avec le nombre de plaintes reçues dans le 
cadre des manifestations des ‘Gilets jaunes’ ouvertes fin 2018 et clôturées en 2020. Par ailleurs, 
certains contrôles individuels ont également mené au constat de dysfonctionnements : le schéma qui 
semble se dégager est celui d’un contrôle individuel (d’identité par exemple) d’emblée agressif, ou 
à tout le moins perçu comme tel par les plaignants, menant à une escalade et, in fine, à des 
arrestations. La question de l’attitude est au cœur de ce type de situations : il s’agit de situations 
qui, a priori, n’auraient pas dû mener, de facto, à des arrestations et à l’usage de la contrainte mais 
pour lesquelles il eût été judicieux de privilégier les principes de désamorçage de situations à risques 
(de violence) et de désescalade.  

 ·············································  
38   Une plainte peut contenir plusieurs faits. 
39  Plusieurs plaintes introduites en 2018 dans le cadre des manifestations des ‘Gilets jaunes’ et en 2020 suite à des contrôles 

de police dans le cadre du Covid-19. 
40  Demande d’une assistance médicale, appel à une personne de confiance, droit à un repas… 
41  Dans certains cas par exemple, il était question de privilégier d’autres moyens que le dépôt de plainte. 
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Sur le plan des fonctionnalités42 de police de base, les dossiers clôturés ayant mené à la constatation 
d’un dysfonctionnement ont davantage mis en évidence la gestion négociée de l’espace public pour 
la raison expliquée plus haut, l’intervention à l’occasion de contrôles individuels, l’accueil et la 
circulation. 

Parmi les corps de police concernés, 54 dossiers concernant la zone de police de Bruxelles-
Capitale/Ixelles ont été clôturés avec le constat d’un dysfonctionnement par le Comité permanent P, 
dont 47 uniquement pour la gestion de manifestations. Six dossiers concernaient la zone de police 
d’Anvers, quatre dossiers concernaient la police de la route du Brabant, quatre dossiers concernaient 
respectivement les zones de police de Liège et de Charleroi et trois dossiers concernaient 
respectivement les zones de police de Bruxelles Ouest, de Bruxelles Midi, de Bruxelles Nord, d’Alost 
et la zone de police AMOW43. 

2.3 Contrôle marginal du traitement des plaintes 

2.3.1 Contexte 

Au fil du temps, le Comité permanent P a affiné sa vision du traitement des plaintes et l’a commentée 
de manière systématique dans ses rapports annuels. 

La circulaire ministérielle CP 3 part du principe de base de responsabilisation et de justification et 
pose qu’il est primordial que les plaintes soient traitées là où elles peuvent permettre d’éliminer au 
plus vite les causes ou les raisons des plaintes, à savoir au niveau des corps de police et des 
responsables de ligne44. Un traitement de qualité, responsable et transparent des plaintes à 
l’encontre des fonctionnaires de police mérite donc une place toute particulière dans la gestion d’une 
organisation policière. En outre, selon l’article 10 de sa loi organique, le Comité P n’est pas à la 
lettre un « bureau de plaintes de première ligne ». 

En conséquence, le Comité permanent P situe autant que possible le traitement des plaintes au sein 
du service de police concerné. Ainsi, il souhaite responsabiliser les dirigeants en matière de gestion 
des plaintes en tant qu’élément important du développement de l’organisation. Pour le Comité P, il 
est en effet très important, d’une part, que les plaintes des citoyens soient examinées de manière 
professionnelle et que les leçons nécessaires soient tirées des éventuels manquements en sorte 
d’optimaliser le fonctionnement et, d’autre part, que la confiance du citoyen dans le fonctionnement 
du service soit restaurée. 

À cet égard, le fait de pouvoir compter, notamment, sur un service de contrôle (SCI) qui fournit des 
‘services et produits’ de haute qualité est une condition préalable indubitable.  
En outre, afin d’être en mesure de remplir correctement sa fonction d’observatoire, le Comité P doit 
notamment pouvoir compter sur les SCI des services de police, lesquels transmettent 
consciencieusement les informations concernant les plaintes reçues qu’ils ont examinées.  

En 2002, le Comité P a dès lors développé une méthodologie d’enquête, validée par la commission 
de suivi parlementaire, qui consiste à rationaliser ses activités de contrôle en prêtant plus d’attention 
aux SCI qui fonctionnent moins bien et en procédant occasionnellement à des contrôles des SCI qui 
fonctionnent mieux. 

 ·············································  
42  Plusieurs fonctionnalités peuvent être mentionnées dans une même plainte. 
43  Asse, Merchtem, Opwijk et Wemmel. 
44 Circulaire CP 3 du 29 mars 2011 relative au ‘système du contrôle interne’ dans la police intégrée, structurée à deux niveaux, 

MB du 21 avril 2011. 
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2.3.2 Méthodologie 

En 2017–2018, le Comité P a effectué une enquête concernant le traitement de plaintes par la police 
intégrée, et ce non seulement pour avoir une image actualisée du traitement (autonome) des plaintes 
au sein de la police intégrée mais également pour vérifier si la vision actuelle doit ou non être 
corrigée. À cet effet, outre des dossiers de plainte examinés par le service discipline, fonctionnement 
interne et qualité (TIWK) de la police fédérale, des dossiers ont été analysés pour 48 zones de police 
(24 néerlandophones, 20 francophones et 4 bruxelloises). 

Comme il avait été décidé dès le début de cette enquête d’impliquer toutes les zones de police dans 
cette enquête à moyen terme, le Comité P a délibérément attendu pour poursuivre cette enquête 
de contrôle jusqu’à ce que les dirigeants aient pu prendre connaissance des résultats de l’enquête 
de la première partie de cette enquête à grande échelle. 

Cette volonté a été concrétisée par la publication de son rapport annuel 2019 et en 2020, il a été 
décidé de poursuivre cette enquête. Cette enquête est toujours en cours et à cet effet, 41 zones de 
police qui ne figuraient pas dans l’échantillon précédent (25 néerlandophones, 14 francophones et 2 
bruxelloises) ont été sélectionnées. 

Dans la mesure du possible, des dossiers portant sur un ou plusieurs des faits suivants ont été 
demandés : 1) l’attitude agressive, 2) le langage impoli et irrespectueux, 3) le refus d’acter, 4) le 
langage agressif et intimidant, 5) l’exécution imprécise, incorrecte et incomplète de la tâche et 
6) l’attitude partiale, non-neutre ou le traitement inégal. En effet, ces 6 faits ont été le plus souvent 
dénoncés dans les plaintes introduites directement auprès du Comité P. 

Contrairement à la première partie de l’enquête (période 2017-2018), le Comité permanent P a 
décidé de ne plus interroger les services de police sur leur point de vue sur la gestion des plaintes ou 
sur la forme actuelle de coopération avec la section plaintes du Comité P, car au sein de la section 
plaintes du Comité P des initiatives (d’amélioration) ont déjà été prises et/ou sont toujours en cours 
sur la base des informations obtenues précédemment. 

2.3.3 Initiatives internes pour améliorer le traitement des plaintes s.l. et la 
gestion des données transmises au Comité P en application des 
articles 14 et 14bis de la loi organique 

Différentes initiatives ont été mises en œuvre en interne en 2020 pour améliorer le traitement des 
plaintes s.l. et la gestion des données transmises au Comité P, en application de la loi organique. 
Elles s’inscrivent notamment dans le prolongement des constats qui ont été faits en 2019 dans le 
cadre de l’enquête sur le contrôle marginal du traitement des plaintes. 

2.3.3.1 Renforcement du suivi du traitement des plaintes transmises aux 
services de police pour enquête autonome 

Depuis 2019, les plaintes transférées vers un service de police pour enquête autonome font l’objet 
d’un suivi rapproché au niveau du Comité P. Conformément aux prescrits de l’article 10 de la loi 
organique du 18 juillet 1991, lors de la clôture de l’enquête, le service de police auquel la 
compétence de traitement de la plainte a été transférée informe le Comité permanent P de ses 
conclusions et des mesures prises. Ces informations sont encodées dans la banque de données du 
Comité P afin de pouvoir être exploitées et analysées efficacement, notamment dans le cadre de 
l’enquête sur le contrôle marginal du traitement des plaintes et du rapport annuel. C’est pourquoi il 
est expressément demandé dans le courrier par lequel le Comité permanent P transmet la plainte 
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pour enquête autonome que les résultats de l’enquête soient transmis directement via l’adresse e-
mail ksp@comitep.be (et non via le système KLFP45). Tout comme en 2019, des rappels ont été 
envoyés aux services de police concernés qui n’auraient pas transmis les résultats de leur enquête 
autonome. À cette occasion, il a notamment été constaté que certains services de police omettent 
de communiquer les résultats de leur enquête autonome au Comité permanent P ou continuent à 
utiliser le système KLFP pour transmettre (partiellement) les informations requises. 

2.3.3.2 Amélioration de la communication envers le plaignant 

Suite au transfert de l’accueil public du Comité P vers la Rue de Louvain 48 (bâtiment Forum), en 
décembre 2019, et en raison du fait que l’accueil public du Comité P est désormais effectué par le 
personnel de la Chambre des représentants, un nouveau ‘flyer’ a été rédigé à l’attention des 
plaignants qui se présenteraient à l’accueil pour déposer plainte. Le plaignant y trouve des réponses 
aux questions suivantes : Quelles sont les plaintes examinées par le Comité P ? Qui peut introduire 
une plainte auprès du Comité P ? Comment introduire une plainte auprès du Comité P ? Qu’advient-
il de votre plainte ? Que pouvez-vous attendre du Comité P ? 

À l’issue du traitement de la plainte au niveau du Comité P, il est à présent systématiquement 
mentionné dans le courrier de clôture envoyé au plaignant qu’une copie de ce courrier de clôture est 
également adressée au responsable du service de police concerné. 

2.3.3.3 Réexamen de l’utilisation des « simple demande de renseignements au 
service de police » 

L’enquête sur le contrôle marginal du traitement des plaintes a mis en lumière l’impact que peut 
avoir l’utilisation de l’orientation « simple demande de renseignements au service de police » sur le 
déclenchement du délai de 6 mois pour intenter une éventuelle action disciplinaire. Suite à ce 
constat, l’utilisation de ce code d’orientation a été balisée de manière à être strictement limitée à 
des questions bien ciblées, sur la base d’une simple situation de la plainte dans l’espace et dans le 
temps, sans entrer dans les détails et surtout sans que la plainte en tant que telle ne soit transmise 
au service de police en annexe de la demande de renseignements. Afin d’éviter toute confusion avec 
les orientations « transmission pour enquête autonome » et « transmission pour enquête par le 
service de contrôle interne », il est également expressément précisé qu’il s’agit d’une « simple » 
demande de renseignements. Pour éviter de prolonger le délai de traitement de la plainte, une 
réponse endéans les 10 jours est requise. 

2.3.3.4 Renvoi des plaintes manquant de clarté ou dénuées de sens 

Les plaintes manquant de clarté ou dénuées de sens font systématiquement l’objet d’une demande 
de renseignements au plaignant. Il lui est demandé de fournir davantage d’informations concrètes 
concernant les faits invoqués afin de permettre au Comité permanent P de prendre position par 
rapport à l’orientation de sa plainte. Le plaignant est également informé du fait qu’en l’absence de 
réponse de sa part endéans les 15 jours, le Comité permanent P se verra contraint de clôturer son 
dossier. 

  

 ·············································  
45  KLFP : Klachten Fiche / Fiche Plainte. C’est une application informatique permettant aux zones de police locale d’encoder et 

de transmettre des données relatives à des plaintes au Comité P. 
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2.3.3.5 Demande de sauvegarde des images caméra 

Il est de plus en plus fréquemment fait usage de caméras pour mettre en images des interventions 
policières. Les images caméra peuvent être déterminantes pour l’appréciation des faits, tant pour 
les plaignants que pour les policiers. Elles contribuent à un traitement qualitatif des plaintes. Il est 
donc crucial d’en demander la sauvegarde dans les meilleurs délais. Des directives internes ont été 
données afin d’éviter que le délai de conservation des images caméras (30 jours maximum) ne soit 
écoulé au moment où la plainte est traitée. Ainsi, dès réception d’une nouvelle plainte, lorsque sur 
la base des données de la plainte il est ou il peut être question d’images caméra, une demande de 
sauvegarde des images caméra est systématiquement envoyée au service de police concerné. 

2.3.3.6 Amélioration du flux IN des données transmises en application de 
l’article 14bis, alinéa 1er, de la loi organique du 18 juillet 1991 et 
évaluation du système KLFP 

Par courrier du 16 juillet 2020, le Comité permanent P a rappelé aux services de police sa mission 
d’analyse du fonctionnement général et global des services de police et la nécessité de pouvoir 
disposer dans ce cadre d’un aperçu de toutes les plaintes qui concernent le fonctionnement de la 
police intégrée, à savoir non seulement les plaintes introduites directement auprès du Comité P mais 
également celles qui sont introduites auprès des services de police. À cette occasion, le Comité 
permanent P a une nouvelle fois partagé son constat qu’il ne dispose pas de chiffres fiables en la 
matière parce qu’un grand nombre d’informations ne lui sont pas communiquées, en dépit de 
l’obligation légale prévue à l’article 14bis, alinéa 1er, de la loi organique46. Le Comité permanent P 
a dès lors relancé un appel aux services de police de communiquer les informations requises en ce 
qui concerne les plaintes introduites directement auprès de leur service.  

L’outil privilégié à la disposition des services de police pour transmettre ces informations est le 
système KLFP. Comme annoncé dans le rapport annuel 2019, ce système fait actuellement l’objet 
d’une évaluation approfondie. Un groupe de travail piloté par le Comité P a été mis en place, avec 
des représentants de l’AIG, de la police fédérale et de la police locale, afin de rendre le système 
KLFP plus convivial pour ses utilisateurs. En raison de la pandémie de Covid-19, ce groupe de travail 
ne s’est réuni qu’une fois en 2020. Suite à cette rencontre, des travaux sont en cours en vue de 
simplifier l’encodage dans le système KLFP.  

2.3.3.7 Amélioration du flux IN et du suivi des données externes transmises en 
application de l’article 14 de la loi organique du 18 juillet 1991 

Une concertation a eu lieu avec le Collège des procureurs généraux afin d’améliorer la 
communication d’informations vers le Comité permanent P par les parquets, en application de 
l’article 14 de la loi organique du 18 juillet 199147. 

Depuis janvier 2020, les plaintes concernant des faits pénaux à charge de fonctionnaires de police 
qui sont transférées vers les parquets pour disposition font l’objet d’un suivi rapproché au niveau du 
Comité P. Les renseignements communiqués par les parquets concernant les suites réservées à la 
plainte sur le plan judiciaire sont encodés dans la banque de données du Comité P afin de pouvoir 

 ·············································  
46  L’article 14bis, alinéa 1er, de la loi organique du 18 juillet 1991 vise la transmission au Comité P, par les services de police, 

d’une copie des plaintes et dénonciations qu’ils ont reçues concernant les services de police ainsi qu’un bref résumé des 
résultats de l’enquête lors de la clôture de celle-ci. 

47  L’article 14 de la loi organique du 18 juillet 1991 vise la transmission au Comité P, par les instances judiciaires, d’une copie 
des jugements et arrêts relatifs aux crimes ou délits commis par un membre des services de police et de l’information relative 
à l’ouverture d’un dossier judiciaire à charge d’un membre des services de police. 
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être exploités et analysés efficacement, notamment dans le cadre du suivi des plaintes et du rapport 
annuel. 

Le courrier standard envoyé aux parquets dans le cadre d’une orientation « transmission aux autorités 
judiciaires » a été révisé afin de demander expressément que le Comité permanent P soit informé si 
des manquements policiers venaient à être constatés au cours de l’enquête judiciaire. Il est aussi 
expressément mentionné que si des faits pouvant constituer une transgression disciplinaire devaient 
être constatés au cours de l’enquête judiciaire, le Comité permanent P présume que l’office du 
procureur du Roi veillera à faire le nécessaire pour en informer les autorités disciplinaires. 

2.4 Enquêtes judiciaires menées par le Service d’enquêtes P 

Le Service d’enquêtes P mène aussi bien des enquêtes de contrôle ou de suivi que des enquêtes 
relatives à des plaintes ou encore des enquêtes judiciaires. Pour les enquêtes judiciaires, le Service 
d’enquêtes P agit pour le compte du ministère public ou du juge d’instruction et non pour le Comité 
permanent P. 
 
Nombre d’enquêtes judiciaires 2016-2020, y compris l’évolution 2019-2020 

Enquêtes judiciaires menées par le 
Service d’enquêtes P 

2016 2017 2018 2019 2020 
Évolution 2019-

2020 

 127 138 81 97 85 -12,4% 

En 2020, les autorités judiciaires ont attribué 85 nouvelles enquêtes judiciaires au Service 
d’enquêtes P, soit une baisse de 12 dossiers ou un huitième par rapport à 2019. Comme déjà précisé 
les années précédentes, ce chiffre ne représente pas la totalité des enquêtes judiciaires menées 
contre des fonctionnaires de police. Depuis le 22 septembre 2011, une directive ministérielle 
organise, en effet, la répartition des tâches entre l’Inspection générale de la police fédérale et de 
la police locale et le Service d’enquêtes du Comité P en matière de missions de police judiciaire pour 
des infractions impliquant des fonctionnaires de police (au sens large). 

Conformément à cette directive ministérielle, le directeur général du Service d’enquêtes P a 
retourné, en 2020, après concertation, 4 dossiers au magistrat ayant demandé l’enquête. En 2019, il 
y en avait eu 16. Parmi ces 4 enquêtes judiciaires, trois émanaient de juges d’instruction et une d’un 
auditeur du travail. Il s’agissait notamment des qualifications pénales ‘coups et blessures 
volontaires’, ‘violation du secret professionnel’, ‘faux’ et ‘harcèlement moral’. 

Le Service d’enquêtes P assure également une permanence 24h/24. En 2020, les autorités judiciaires 
ont fait appel à cette permanence 19 fois suite à un incident lors duquel il était question (de 
présomption) d’usage de la force par la police. Ces appels représentaient un cinquième des nouvelles 
enquêtes judiciaires ouvertes au sein du Service d’enquêtes P.  
13 interventions avaient trait à un incident de tir. C’est une augmentation par rapport à 2019, année 
dans laquelle il y a eu 12 descentes sur les lieux, dont 8 pour un incident de tir. Dans deux incidents 
de tir, des unités spéciales ont tiré à l’occasion d’un fort chabrol48 ou lors de l’exécution d’une 
perquisition, dans deux autres incidents, la police a ouvert le feu sur des suspects qui avaient attaqué 
avec des couteaux, un incident de tir a été déclenché par des menaces et dans huit incidents, des 
fonctionnaires de police ont tiré alors qu’ils poursuivaient ou interceptaient un suspect dans un 

 ·············································  
48  Fort-chabrol : une situation dans laquelle un ou plusieurs personnes en possession d’armes se retranchent et refusent de se 

rendre à la police. 
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véhicule. En ce qui concerne cette dernière catégorie, dans cinq cas, il est question d’un suspect qui 
conduisait son véhicule en direction des équipes de police, une fois pendant la poursuite, la police a 
tiré sur un véhicule en fuite et dans deux autres incidents, des fonctionnaires de police ont été 
confrontés à un suspect qui lors de l’interception de son véhicule, a pointé une arme (arme à feu, 
couteau) sur l’équipe de police intervenante.  
Dans quatre des 19 incidents pour lesquels la permanence du Service d’enquêtes P a été appelée, il 
y a eu un décès ou une personne a été blessée/a été prise par un malaise lors d’une 
interception/arrestation par la police. Dans deux incidents, une personne est décédée ou a été 
blessée pendant sa détention dans une cellule de police. 

Dans un souci d’exhaustivité, il convient de noter que l’aperçu présenté ci-dessus reprenant les 
circonstances dans lesquelles les incidents se sont déroulés se fonde sur les informations qui ont été 
communiquées à la permanence par les autorités judiciaires au moment de la saisie du Service 
d’enquêtes P. Plus de clarté et de certitude sur les circonstances précises des incidents et la 
qualification correcte des éventuelles infractions ne peuvent être fournies qu’a posteriori par les 
autorités judiciaires une fois l’enquête judiciaire achevée. 

Nombre d’enquêtes judiciaires en 2019-2020 

 2019 2020 

Procureur du Roi 37 41 

Juge d’instruction 32 18 

PV initial SE 20 19 

Parquet fédéral 2 1 

Auditeur du travail 3 2 

Procureur général 3 4 

TOTAL 97 85 

En 2020, le Service d’enquêtes P a mené 41 enquêtes judiciaires (48,2%) à la demande des procureurs 
du Roi. Les juges d’instruction ont transmis 18 dossiers (21,2%) au Service d’enquêtes P. Par rapport 
à 2019, plus d’informations et près de la moité moins d’instructions ont ainsi été menées. Soulignons 
qu’il s’agit ici de la mission initiale de l’enquête judiciaire. La nature d’une information en cours 
peut également nécessiter la réquisition d’un juge d’instruction. Les commissaires-auditeurs ont 
transmis 19 procès-verbaux initiaux aux procureurs du Roi. Pour 10 de ces procès-verbaux initiaux, 
les autorités judiciaires ont déjà demandé des suites d’enquête au Service d’enquêtes P durant 
l’année civile en cours 2020. 

En 2020, 4 enquêtes ont été ouvertes à la demande des procureurs généraux et 2 à la demande des 
auditeurs du travail. Le parquet fédéral a confié une enquête judiciaire au Service d’enquêtes P en 
2020. 

Le tableau ci-dessous donne un aperçu comparatif des enquêtes judiciaires transmises au Service 
d’enquêtes P au cours des années 2019 et 2020 par ressort de cour d’appel et par arrondissement 
judiciaire. 
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Nombre d’enquêtes judiciaires par ressort de cour d’appel et par arrondissement judiciaire en 2019-
2020, y compris leur évolution 

Cour d’appel 
Arrondissement 
judiciaire 

2019 2020 
Proportion 

% 2020 

Évolution 
2019-
2020

Anvers 
Anvers 12 9 10,6% -3 

Limbourg 6 9 10,6% +3 

Bruxelles 

Bruxelles 19 11 12,9% -8 

Hal-Vilvorde 3 1 1,2% -2 

Louvain 0 1 1,2% +1 

Brabant wallon 2 0 0,0% -2 

Gand 

Flandre orientale 15 16 18,8% +1 

Flandre occidentale 15 15 17,6% 0 

Hainaut Hainaut 17 14 16,5% -3 

Liège 

Eupen 0 0 0,0% 0 

Liège 0 5 5,9% 5 

Luxembourg 5 1 1,2% -4 

Namur 1 2 2,4% +1 

Parquet fédéral  2 1 1,2% -1 

TOTAL  97 85 100,0% -12 

En 2020, le Service d’enquêtes P a mené des enquêtes judiciaires surtout sur l’ordre des autorités 
judiciaires de Flandre orientale (16 enquêtes judiciaires), de Flandre occidentale (15 enquêtes 
judiciaires) et du Hainaut (14 enquêtes judiciaires). 

Par rapport à 2019, pour l’année 2020, la diminution du nombre de nouveaux dossiers ouverts pour 
les autorités judiciaires de Bruxelles et l’augmentation du nombre de requêtes émanant des autorités 
judiciaires de Liège est frappante. 
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Nombre d’enquêtes judiciaires 2020 par ressort de cour d’appel et par arrondissement judiciaire 

Cour d’appel 
Arrondissement 
judiciaire 
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Anvers 
Anvers 4 1 4 0 0  9 

Limbourg 4 1 3 0 1  9 

Bruxelles 

Bruxelles 5 3 2 0 1  11 

Hal-Vilvorde 0 0 1 0 0  1 

Louvain 1 0 0 0 0  1 

Brabant wallon 0 0 0 0 0  0 

Gand 
Flandre orientale 11 1 0 4 0  16 

Flandre occidentale 8 3 4 0 0  15 

Hainaut Hainaut 4 7 3 0 0  14 

Liège 

Eupen 0 0 0 0 0  0 

Liège 2 1 2 0 0  5 

Luxembourg 1 0 0 0 0  1 

Namur 1 1 0 0 0  2 

Parquet fédéral      1 1 

TOTAL  41 18 19 4 2 1 85 

Parmi les 41 informations dans lesquelles les procureurs du Roi ont confié des missions au Service 
d’enquêtes P, onze enquêtes provenaient du procureur du Roi de Flandre orientale et huit du 
procureur du Roi de Flandre occidentale. Cinq informations ont été ouvertes en 2020 à la demande 
du procureur du Roi de Bruxelles et à chaque fois quatre à la demande des procureurs du Roi d’Anvers 
et du Limbourg.   
Parmi les enquêtes judiciaires attribuées par les juges d’instruction au Service d’enquêtes P, sept 
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provenaient de l’arrondissement judiciaire du Hainaut et à chaque fois trois des arrondissements 
judiciaires de Flandre occidentale et de Bruxelles.   
Tant l’auditeur du travail de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles que celui de l’arrondissement 
judiciaire du Limbourg ont transmis un seul dossier au Service d’enquêtes P. 

Le procureur général de Gand a saisi le Service d’enquêtes P de quatre informations en 2020, le 
Parquet fédéral d’une information. 

Répartition des enquêtes judiciaires en fonction des infractions le plus souvent enregistrées en 2019-
2020 

Infractions 2019 2020 

Coups et blessures (in)volontaires 28 35 

Violation du secret professionnel 14 13 

Actes arbitraires commis par les autorités 10 9 

Faux commis par un fonctionnaire dans l’exercice de ses fonctions 5 8 

Décès autre que suite à un crime, un délit ou un suicide 1 3 

Menaces 5 3 

Harcèlement-stalking 3 3 

Racisme 2 3 

Par enquête judiciaire, plusieurs préventions peuvent être reprises et examinées. Ainsi, 
106 préventions sont visées dans les 85 enquêtes judiciaires initiées en 2020 au sein du Service 
d’enquêtes P. Dans 14 enquêtes judiciaires, plusieurs préventions ont été saisies. Le tableau ci-
dessus donne un aperçu des qualitifications qui apparaissent dans au moins trois des enquêtes 
judiciaires ouvertes en 2020. 

La prévention la plus fréquente dans les nouvelles enquêtes judiciaires attribuées est ‘coups et 
blessures (in)volontaires’ (40%). 

La deuxième infraction la plus courante est ‘violation du secret professionnel’. Dans huit dossiers, 
ces faits ont été examinés à la demande des autorités judiciaires et dans cinq dossiers, l’examen 
était la suite de nouvelles constatations faites lors d’une enquête en cours pour lesquelles un procès-
verbal initial a été établi par le Service d’enquêtes P. 

Dans 9 enquêtes judiciaires, le Service d’enquêtes P a examiné s’il y avait eu des ‘actes arbitraires 
commis par les autorités’, les deux tiers de ces dossiers ayant été initiés sur la base d’un procès-
verbal établi par le Service d’enquêtes P.   
Dans 8 enquêtes judiciaires, il y avait des indices de ‘faux commis par un fonctionnaire dans 
l’exercice de ses fonctions’.   
Trois enquêtes judiciaires ont été qualifiées par les autorités judiciaires de ‘décès autre que suite à 
un crime, un délit ou un suicide’. 
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Soulignons finalement que dans trois enquêtes, il y avait à chaque fois des indices de ‘menaces’, 
‘harcèlement-stalking’ et ‘racisme’. 

2.5 Organe de recours en matière d’habilitations, d’attestations et 
d’avis de sécurité 

L’une des compétences spécifiques du président du Comité permanent P est qu’il fait partie de 
l’organe de recours en matière d’habilitations, d’attestations et d’avis de sécurité, créé par la loi du 
11 décembre 1998 (MB du 7 mai 1999, err. MB du 24 juin 1999). 

L’organe de recours est composé du président du Comité permanent R, qui préside l’organe de 
recours, du président du Comité permanent P et du président de la chambre contentieuse de 
l’Autorité de protection des données ou de leur suppléant. 

Étant donné que la présidente du Comité permanent P a dû assumer de nombreuses tâches 
supplémentaires de gestion quotidienne et était titulaire d’une enquête de contrôle délicate et 
absorbante, Monsieur Daens s’est chargé de toutes les audiences de l’organe de recours en 2020. 

Bien que de nombreuses audiences aient été annulées à la suite des mesures Covid-19, l’organe de 
recours a tout de même tenu séance 26 fois en 2020, contre 21 en 2019 et 14 en 2018. 

Pour les chiffres exacts du nombre de recours introduits et des décisions prises, ainsi que l’explication 
y afférente, veuillez vous référer au rapport d’activités de l’organe de recours. 

Les dossiers de plus en plus complexes sont étudiés préalablement à chaque session. 

L’organe de recours délibère à la majorité des voix et les décisions sont motivées et de plus en plus 
fondées et étayées 

2.6 Le Comité permanent P en tant qu’autorité de protection des 
données 

En exécution de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard 
des traitements de données à caractère personnel, le Comité permanent P a été désigné 
conjointement avec le Comité permanent R comme autorité de protection des données chargée du 
contrôle des traitements des données à caractère personnel par l’Organe de coordination pour 
l’analyse de la menace (OCAM) et ses sous-traitants réalisés dans le cadre des missions telles que 
visées à la loi du 10 juillet 2006 et par ou en vertu de lois particulières. 

À ce sujet, le Comité permanent P a mené les activités suivantes au cours de l’année 2020. 

2.6.1 Coopération entre les autorités de contrôle fédérales compétentes 

En exécution de l’article 54/1 §2 de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de 
protection des données, les quatre autorités de contrôle fédérales compétentes en matière de 
protection des données sont tenues de coopérer étroitement, notamment en ce qui concerne le 
traitement des plaintes, les avis et recommandations touchant aux compétences de deux ou plusieurs 
autorités de contrôle en vue d’une application cohérente des réglementations nationale, européenne 
et internationale sur la protection des données à caractère personnel. Cette disposition prévoit 
également que le traitement conjoint des plaintes, les avis et recommandations se baseront sur le 
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principe de guichet unique observé par l’Autorité de protection des données et que les autorités de 
contrôle doivent conclure un protocole de coopération afin de réaliser la coopération envisagée. 

Au cours de 2020, en application de cette disposition, le Comité permanent P et les trois autres 
autorités de contrôle fédérales en matière de protection des données ont finalisé le protocole de 
coopération sur le contrôle conjoint du traitement des données à caractère personnel. Le 
20 novembre 2020, le protocole a été signé par les quatre autorités de contrôle et rendu public. 

Ce protocole de coopération précise les missions, les tâches et les compétences des autorités de 
contrôle fédérales et fixe les modalités de travail. Grâce à ce protocole de coopération, les 
informations sont partagées de manière efficace et fluide entre les différentes autorités de contrôle 
et la coopération mutuelle entre ces institutions est favorisée. De cette manière, le protocole 
contribue au traitement adéquat des questions et plaintes des citoyens relatives à la législation sur 
la protection des données. 

2.6.2 Avis 

En 2020, le Comité permanent P en tant qu’autorité de contrôle compétente, conjointement avec le 
Comité permanent R, a également émis un avis concernant la proposition de loi modifiant diverses 
dispositions concernant l’approche administrative et portant création d’une Direction chargée de 
l’évaluation de l’intégrité des pouvoirs publics. 

À ce propos, le Comité permanent P avait déjà formulé un avis en 2019, conjointement avec le Comité 
permanent R. À l’époque, le texte était formulé sous la forme d’un avant-projet de loi et différait 
quelque peu du texte transmis en tant qu’avis en 2020 au niveau de son contenu. 

2.6.3 Plaintes individuelles 

En 2020, le Comité permanent P a reçu trois plaintes individuelles de citoyens concernant le 
traitement de données à caractère personnel par l’OCAM et ses sous-traitants. 

Compte tenu de la compétence conjointe, le Comité permanent P a traité ces plaintes conjointement 
avec le Comité permanent R. 

Lors de l’examen de ces plaintes, le Comité permanent P a pu établir que le contrôle du traitement 
des données est parfois étroitement lié à la compétence de contrôle générale à l’égard de l’OCAM à 
laquelle le Comité permanent P et le Comité permanent R sont tenus en vertu de la loi du 
18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de renseignements et de l’Organe de 
coordination pour l’analyse de la menace. 

Aucun examen de plaintes individuelles n’a pu être clôturé en 2020. 

2.7 Atteintes à l’intégrité 

Depuis le 17 juin 2019, le Comité P est chargé du traitement des dénonciations d’atteintes suspectées 
à l’intégrité dans le cadre de la loi du 15 septembre 2013, modifiée par la loi du 8 mai 2019. 

Cela signifie que tout fonctionnaire de police ou tout citoyen qui a quitté la police depuis moins de 
deux ans peut dénoncer au Comité P une atteinte suspectée à l’intégrité. 
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2.7.1 Procédure 

Concrètement, une enquête relative à une atteinte suspectée à l’intégrité se déroule en deux phases. 

Première phase 
Après réception d’une ‘Demande d’avis préalable’, la recevabilité de la dénonciation est appréciée 
tout comme il est vérifié si elle n’est pas manifestement dépourvue de fondement. La loi précise, en 
effet, qu’il doit être satisfait à un certain nombre de conditions avant qu’une dénonciation dans le 
cadre de cette législation ne puisse faire l’objet d’une enquête. Un des critères est l’existence d’une 
violation de l’intérêt public.  
De plus, la législation prévoit également un certain nombre de critères d’exclusion. Le harcèlement 
moral et le harcèlement sexuel au travail, tels que visés dans la loi sur le bien-être au travail, ne 
peuvent pas être traités dans le cadre de cette législation. Il en va de même pour les dénonciations 
de discrimination. 

Deuxième phase 
Lorsqu’une dénonciation est déclarée recevable et non manifestement infondée, la deuxième phase 
commence. Une enquête de fond est entamée sur les faits. 
Si, après transmission d’une dénonciation d’une atteinte suspectée à l’intégrité, le fonctionnaire de 
police estime être victime - ou estime qu’il risque de l’être - d’une mesure préjudiciable à ses 
circonstances ou conditions de travail, il peut déposer une plainte dûment motivée auprès du Comité 
P qui, à son tour, demandera au chef de police dirigeant concerné de démontrer que la mesure prise 
ne résulte pas de cette dénonciation. 

Étant donné que la loi relative à la dénonciation d’une atteinte suspectée à l’intégrité au sein des 
services de police par leurs membres du personnel est une matière complexe, la cellule intégrité a 
offert la possibilité de formuler une demande d’informations sans que cette demande ne donne 
immédiatement lieu à l’ouverture de la procédure formelle. En fonction de la nature des informations 
demandées, celles-ci sont communiquées par écrit ou lors d’un entretien informel. 
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2.7.2 Atteintes à l’intégrité dénoncées en 2020 

Demandes et dénonciations d’atteintes à l’intégrité 

 

2.7.3 Préalable à la procédure formelle 

Depuis que le Comité P est habilité à traiter les dénonciations d’une atteinte suspectée à l’intégrité 
par des fonctionnaires de police, la possibilité a notamment été offerte de contacter la cellule 
intégrité via le site Internet du Comité P. Il a été fait usage de ce système 15 fois. Cependant, on 
peut noter que ce formulaire de contact a été principalement rempli par des citoyens, bien qu’ils ne 
soient pas autorisés à entamer une telle procédure. Le site Internet du Comité P a donc été adapté 
fin 2020 afin de renvoyer les citoyens vers le formulaire de plainte.  
Dans cette phase de la procédure, des entretiens informels ont eu lieu 7 fois. 

 2019 2020 

 Néerlandais Français Néerlandais Français 

Préalable à la procédure formelle 

Demandes de citoyens 0 2 0 10 

Demandes de fonctionnaires de police 3 0 2 3 

Entretien informel 2 0 5 2 

     

Procédure formelle   

Demande d’avis préalable 4 1 5 1 

 négatif 1 0 2 1 

 positif 0 0 3 0 

 en cours 3 0 0 0 

 retrait 0 1 0 0 

Enquête 0 0 4 0 

Suite à un avis positif 2019 0 0 1 0 

Suite à un avis positif 2020 0 0 3 0 

Mesures de protection 0 0 0 0 
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2.7.4 Procédure formelle 

En 2020, le Comité P a reçu 6 demandes d’avis préalable, dont 1 en français. Cela a conduit à 
l’ouverture de 3 enquêtes en phase 2. 

Étant donné que 3 des 5 demandes d’avis préalable de 2019 n’ont été reçues qu’à la fin de l’année, 
elles ont également été traitées en 2020. Elles ont donné lieu à 2 avis négatifs et 1 avis positif et par 
conséquent à l’ouverture d’un dossier pour lequel une enquête de phase 2 a été entamée. 

Des 4 dossiers pour lesquels une enquête de phase 2 a été entamée, 2 enquêtes ont été menées par 
le Service d’enquêtes P. Les 2 autres dossiers ont été transmis au parquet compétent, compte tenu 
de la nature des faits indiqués. 
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Introduction 

Le législateur a expressément invité le Comité P à recentrer ses activités sur les missions et tâches 
essentielles qui lui incombent, à savoir la protection des droits constitutionnels et des libertés 
fondamentales des citoyens, ainsi que la coordination, l’efficacité et l’efficience des services de 
police et des services et fonctionnaires à compétences de police. L’institution entend assumer cette 
mission, et cela au travers de sa fonction d’observatoire. 

Tout au long de l’année, le Comité P effectue des enquêtes de contrôle, des analyses et procède à 
diverses constatations. La finalité est de contribuer au bon fonctionnement d’une police 
démocratique, intègre et orientée vers la communauté par la formulation d’un certain nombre de 
conclusions et de recommandations au profit des services et des autorités de police. 

La présente partie Observatoire reprend une synthèse des enquêtes de contrôle sur le fonctionnement 
des services de police et fait état de considérations plus larges et plus structurelles sur certains sujets 
se rapportant à des plaintes. Le lecteur intéressé par un sujet spécifique peut consulter les rapports 
plus vastes relatifs aux enquêtes de contrôle de 2020 publiés sur notre site Internet. 

Cette année, le Comité permanent P a choisi d’y ajouter une partie consacrée à l’analyse de 
thématiques qui constituent actuellement des points d’attention particuliers pour le Comité 
permanent P. 

1. Analyses thématiques 

Certaines thématiques constituent des points d’attention particuliers pour le Comité permanent P eu 
égard à leur impact sur la confiance dans et la légitimité des services de police. La légitimité et la 
confiance que les citoyens attribuent à leurs services de police peuvent être résumées comme le 
regard que le citoyen porte sur la police, lequel est déterminé pour une grande part par une base 
légale ou par l’approbation de la population en rapport avec la politique et les actions de la police. 
Une légitimité fragilisée peut ensuite se répercuter sur l’effectivité et l’efficience du fonctionnement 
policier. 

Ces dernières années, il est devenu de plus en plus clair que certaines thèmatiques requièrent une 
attention toute particulière. Ces thèmatiques sont souvent liées à un signe des temps, à des 
sensibilités particulières ou à des faits qui surgissent souvent dans les plaintes. Suite à la présentation 
du rapport annuel 2019, le Comité permanent P a décidé de procéder en 2020 à une analyse 
spécifique d’un certain nombre de phénomènes qui occupent particulièrement sa commission de suivi 
parlementaire et la population.  
Les thèmatiques qui surpassent actuellement toutes les autres sont : 1) les violences policières, 2) le 
racisme et les discriminations, 3) le refus d’acter et 4) les atteintes aux libertés individuelles lors de 
la gestion des manifestations. 

Ces analyses portent sur des données enregistrées dans les dossiers de plainte et complétées pour 
certaines par d’autres sources internes et externes. 

1.1 Les violences policières 

Les violences policières font l’objet d’une préoccupation continue de la part du Comité P. 

La littérature ainsi que les enquêtes propres à la problématique des violences policières s’accordent 
sur sa complexité étant donné son caractère polymorphe notamment mais également par le fait que 
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le recours à la contrainte et à l’usage de la force est inscrit dans la loi49 qui régit la fonction de 
police. Il s’agit dès lors d’identifier des situations dans lesquelles ce recours ne respecterait pas les 
principes de légalité, de subsidiarité et de proportionnalité ainsi que de prendre en considération les 
autres formes de violences policières, qu’elles soient exprimées dans le comportement verbal ou 
non-verbal. 

Plus que la question de l’usage de la contrainte, l’objet de cette analyse porte sur la mise en évidence 
d’éléments de compréhension de la problématique des violences policières.  

Délimitation de la problématique des violences policières 

La problématique des violences comprend les faits suivants : les coups et blessures, la torture, le 
traitement inhumain, le traitement dégradant, le comportement agressif, le langage agressif et le 
non-respect des principes de légalité, de proportionnalité et de subsidiarité dans l’usage de la 
contrainte qui peut être défini comme la conséquence possible de l’utilisation non prévue par les 
textes réglementaires de moyens de contrainte mis à disposition des fonctionnaires de police. 

Afin de mieux distinguer les types de violences, nous parlerons de violence physique50, de violence 
verbale51 et d’attitude agressive52. 

Quelques chiffres-clés 

Cette analyse se base sur la perception de faits de violence dénoncés dans les plaintes déposées 
directement au Comité P, dans les dossiers judiciaires exécutés par le Service d’enquêtes P ainsi que 
dans les dossiers ouverts sur la base d’une communication par les autorités judiciaires qu’une 
information ou une instruction a été ouverte pour des faits de violence.  

Entre 2018 et 2020, nous constatons une augmentation constante du nombre de dossiers comportant 
un élément de violence policière de quelque nature que ce soit : 977 dossiers en 2018, 1161 dossiers 
en 2019 (+18,8%) et 1438 dossiers en 2020 (+23,8%). 

Ce constat est dû en partie au nombre de dossiers communiqués par les parquets pour faits de 
violence qui augmente d’année en année. Le nombre de plaintes mentionnant un élément de violence 
policière augmente également.  

En 2020, les dossiers mentionnant des faits de violence policière représentaient environ un tiers de 
tous les dossiers enregistrés, qu’il s’agisse de plaintes ou de dossiers ouverts par les parquets et 
communiqués au Comité P. 

  

 ·············································  
49  Ce cadre est défini notamment par l’article 37 de la loi sur la fonction de police. 
50  Coups et blessures volontaires, torture, traitement dégradant, traitement inhumain, non-respect du principe de légalité, de 

subsidiarité ou de proportionnalité de l’usage de la force ou de la contrainte. 
51  Langage agressif, menaçant ou intimidant. 
52  Attitude agressive, menaçante ou intimidante. 
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Aperçu des différentes formes de violence dénoncées, 2018-2020 
 

 2018 2019 2020 

violence physique 558 785 946 

violence verbale 343 341 420 

attitude agressive 215 256 333 

 

Le tableau ci-dessus permet de visualiser les différentes formes de violence dénoncées dans 
l’ensemble des dossiers servant à cette analyse.  

Ces données ne peuvent pas être additionnées puisqu’un dossier peut dénoncer plusieurs faits, donc, 
plusieurs formes de violence. 

Nonobstant cette remarque, nous pouvons observer que toutes les formes de violence dénoncées 
augmentent entre 2019 et 2020 ; ce constat est nettement observable pour les violences physiques. 
Une des raisons explicatives se trouve notamment dans des plaintes déposées dans le cadre de la 
crise sanitaire ainsi que dans des plaintes déposées dans le cadre de la gestion de manifestations en 
2020. Une autre raison est l’augmentation53 du nombre de dossiers transmis par les parquets pour 
des faits de coups et blessures.  

Puisque nous distinguons différentes formes de violence, il importe de mettre en évidence les 
éléments saillants propres à chacune d’elle. La suite de cette analyse reprend donc chaque forme de 
violence séparément. 

Mise en contexte et faits saillants concernant la violence verbale 

Les violences verbales désignent l’usage d’un langage agressif, menaçant ou intimidant. 

Dans le cas de la violence verbale, outre le langage agressif, menaçant ou intimidant, sont également 
dénoncés le fait d’exécuter la tâche de façon imprécise ou non-pertinente, le fait d’outrepasser ses 
compétences, une attitude partiale et non-neutre, l’usage d’un langage vexant, impoli ou 
irrespectueux ainsi que du refus d’acter. 

Les violences verbales représentent la moitié des manquements dénoncés dans les fonctionnalités 
d’accueil, d’assistance policière aux victimes, de circulation et de travail de quartier. La violence 
verbale est plus souvent dénoncée à l’occasion de contrôles de circulation, d’interventions dans le 
cadre de conflits de voisinage et de conflits intrafamiliaux. 

Mise en contexte et faits saillants concernant l’attitude agressive 

Les comportements ou les attitudes agressives désignent des comportements non-verbaux, par 
exemple, lorsqu’un plaignant a l’impression que le policier l’a regardé de manière agressive, lorsque 
le policier a eu une posture ressentie comme menaçante ou agressive, par exemple, un intervenant 
qui s’approche très près du plaignant, qui ne garde pas une distance minimale. 

 ·············································  
53  Il s’agit des articles 14 al. 2, donc les informations des parquets qui sont transmises au Comité permanent P, les statistiques 

des parquets n’ont pas été reprises/analysées pour ce rapport annuel. 



 

 

60/113 

Dans les dossiers dénonçant une attitude agressive, sont également dénoncés une attitude partiale, 
non-neutre ou un traitement inégal ou le manque de transparence, par exemple, le fait de ne pas 
vouloir s’identifier auprès des personnes. 

Mise en contexte et faits saillants concernant la violence physique 

Pour les dossiers relatifs à de la violence physique, les infractions pénales représentent plus de 40% 
des faits dénoncés et les manquements relatifs à l’exécution de la tâche et l’utilisation des 
compétences représentent plus d’un tiers des faits dénoncés. 

Outre les faits de coups et blessures volontaires et le non-respect des principes de légalité, de 
proportionnalité et de subsidiarité lors de l’usage de la contrainte, ces dossiers dénoncent également 
des infractions telles que des détentions et des arrestations arbitraires, des actes arbitraires commis 
par les autorités, des faits de racisme et des injures. Sur le plan des infractions non-pénales, il s’agit 
du non-respect des procédures, des menaces verbales, d’un manque de respect ainsi qu’un manque 
d’impartialité et de neutralité. 

Les formes de violence dénoncées diffèrent selon la fonctionnalité de police de base : les violences 
physiques sont plus souvent dénoncées dans des missions relatives aux fonctionnalités d’intervention 
et de gestion négociée de l’espace public. 

Dans la gestion négociée de l’espace public, les coups et blessures représentent un quart des plaintes 
(éléments de la plainte) tandis que le non-respect des principes de légalité, de proportionnalité et 
de subsidiarité lors de l’usage de la contrainte représente la moitié des manquements dénoncés.  

En intervention, la répartition et plus nuancée : un tiers des manquements dénoncés renvoie au non-
respect des principes de légalité, de proportionnalité et de subsidiarité lors de l’usage de la 
contrainte, un quart des plaintes (éléments de la plainte) ont trait à des coups et blessures, un 
cinquième des manquements concernent de la violence verbale et un autre cinquième des 
manquements ont trait à des comportements agressifs. La violence physique est davantage dénoncée 
lors d’arrestations, de contrôles individuels et de manifestations.  

La question de l’usage des moyens de contrainte 

Nous nous sommes également intéressés aux moyens de contrainte utilisés dans les dossiers 
mentionnant de la violence physique. Sur l’ensemble des dossiers pris en compte dans cette analyse, 
des moyens de contrainte spécifiques sont mentionnés dans 496 dossiers différents. Parmi ceux-ci, 
les menottes (et les colsons) sont mentionnées dans 291 dossiers, soit dans un peu plus de la moitié 
des dossiers dans lesquels un moyen de contrainte est spécifié. Une contrainte physique perçue 
comme excessive est mentionnée dans un cinquième de ces dossiers, l’usage du spray collectif54 est 
spécifié dans un peu moins d’un dossier sur cinq et des blessures occasionnées par l’usage de la 
matraque télescopique est mentionnée dans 64 de ces dossiers, soit dans un peu plus d’un dossier 
sur dix. L’arme à feu est spécifiée dans 48 dossiers différents, soit dans près d’un dossier sur dix 
mentionnant un moyen de contrainte. Dans certaines situations, l’intervenant aurait mis la main à 
l’étui ou aurait pointé son arme de service en direction des plaignants. Deux dossiers avaient trait à 
des violences intrafamiliales dénoncées dans le cadre de la sphère privée de policiers. Dans certains 

 ·············································  
54  Voir le point 1.4.6 infra pour plus d’explications sur le ‘spray collectif’. 
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dossiers, il s’agissait de l’usage de l’arme de service dans le cadre d’une intervention sur des 
particuliers eux-mêmes armés55 et/ou menaçants. 

Le cas particulier des contrôles individuels 

Dans cette analyse, nous nous sommes penchés plus particulièrement sur les situations décrites par 
les plaignants à l’occasion de contrôles individuels. En effet, à la lecture de certains de ces dossiers, 
il ressort que les contrôles individuels constituent souvent le point de départ de plaintes relatives à 
une ou plusieurs formes de violence. Des contrôles a priori banals, pour diverses raisons, mènent à 
l’escalade de part et d’autre et in fine à un dépôt de plainte pour violence policière. 

Le fait que des violences physiques soient dénoncées à l’occasion de contrôles spontanés ou 
d’interventions ponctuelles, par exemple, dans le cadre de différends entre citoyens est un constat 
qui avait déjà été relevé lors d’une enquête de contrôle sur les violences policières illégitimes56. 

Dans ce type de dossiers, la notion du cadre légal est souvent utilisée comme argument sinon de 
défense, au moins explicatif. En d’autres termes, les intervenants disent avoir agi conformément aux 
règles en vigueur en fonction des circonstances. Il est vrai que, par définition, la loi confère à la 
police le recours à la contrainte et à la force. Cependant, la notion de conformité ne suffit pas 
(toujours) à l’évaluation de situations dans lesquelles la contrainte ou la force auraient été exercées.  

Il est bien sûr nécessaire d’agir en conformité avec le cadre légal mais il importe que les actes soient 
également assortis de la notion de discernement. Cette notion se trouve notamment dans le code de 
déontologie57 policière. Elle sert à mettre en perspective les actes (ou paroles) en fonction des 
circonstances, du temps imparti mais également des conséquences possibles de ces actes (ou paroles) 
et in fine d’adopter la réaction la plus adaptée, la plus congruente. Nous pourrions dire que la notion 
de « bien faire » devrait évoluer vers la notion de « bien être pour bien faire ». 

Au vu des éléments qui précèdent, il semble important de rappeler que les interventions doivent 
faire l’objet d’une analyse adéquate et d’une réaction adaptée dans des situations propices à 
l’escalade et à l’incompréhension mutuelle. Par ailleurs, il semble également utile de rappeler 
l’importance des principes de proportionnalité et de subsidiarité dans une réflexion sur l’usage de la 
contrainte : la réaction doit toujours se faire en fonction du but poursuivi et, de fait, éviter de créer 
ou d’alimenter des situations (plus) conflictuelles. 

Cette capacité d’analyse ne peut se développer et/ou se renforcer que par une formation forte en la 
matière. La conscientisation et l’approche de situations conflictuelles lors d’interventions, le 
principe de désescalade et la prévention sont autant d’éléments auxquels les autorités des services 
de police se doivent d’être attentifs. 

1.2 Le racisme et les discriminations 

Le Comité P accorde une attention particulière aux discriminations au sens large du terme. Il en 
prend connaissance, notamment au travers des enquêtes communiquées par les autorités judiciaires58 
ainsi que par les enquêtes judiciaires menées par son Service d’enquêtes, dans lesquelles les 

 ·············································  
55  Avec une arme blanche par exemple. 
56  Comité permanent P, enquête de contrôle sur les violences policières, 2019.  

https://comitep.be/document/onderzoeksrapporten/2019-02-07 violences policières.pdf.  
57  Article 41. 
58  Au moyen de l’article 14, al. 2. 
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infractions alléguées peuvent être qualifiées de violations de la loi antiracisme59. Une autre source 
d’informations sont les plaintes déposées directement au Comité P. Le Comité P saisit diverses 
données issues de ces plaintes, telles que les manquements dénoncés et donc perçus, la 
fonctionnalité et le contexte dans lesquels les faits se produisent, les objets et services impliqués. 
Cela aide le Comité P à se former une image du fonctionnement policier60. 

Les plaignants qui dénoncent des manquements dans l’action policière peuvent les situer dans un 
contexte dans lequel un ou plusieurs ‘critères protégés’61 auraient joué un rôle. En outre, certains 
faits peuvent être décrits comme des infractions à la loi antiracisme et peuvent entraîner des suites 
pénales. 

Par rapport au nombre de dossiers, sur la période 2018-2020, moins de 2% des communications des 
parquets ont obtenu une qualification indiquant des discriminations. Dans les plaintes déposées 
directement au Comité P, ainsi que dans les enquêtes judiciaires menées par le Service d’enquêtes P, 
c’était le cas pour environ 6% au cours de la même période. Pour la période 2018-2020, un total de 
612 communications fera donc l’objet de cette analyse. 

Présence d’infractions à la loi antiracisme et de manquements dans un contexte de critères 
protégés62 dans les communications au Comité P, 2018-2020 

 2018 2019 2020 

Critères protégés – prétendue race, couleur, nationalité, 
origine, ethnie... 

71 66 103 

Critères protégés – âge 28 32 38 

Critères protégés – langue 29 23 29 

Critères protégés – autres critères : état de santé 12 10 21 

Critères protégés – handicap 13 13 16 

Critères protégés – orientation sexuelle 10 6 9 

Autres critères protégés 20 19 25 

Infraction pénale Racisme 25 32 28 

Infraction pénale Xénophobie 3 4 2 

Infraction pénale Discriminations (outre les cas de 
discriminations racistes ou xénophobes) 

2 5 5 

 

Un tiers des plaintes qui contiennent un domaine « critère protégé » se réfèrent au critère protégé 
« prétendue race, couleur, nationalité, origine, origine ethnique… ». Dans un quart de ces plaintes, 

 ·············································  
59  Loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie, modifiée par la loi du 

10 mai 2007 et la loi du 17 août 2013. 
60  Ainsi, une variable ‘domaine’ est prévue qui est considérée comme un élément de contextualisation et contribue à mieux 

situer et comprendre les circonstances dans lesquelles un fait dénoncé s’est produit. Cette variable inclut la possibilité 
d’indiquer qu’un fait se déroule dans le contexte de l’un des 19 ‘critères protégés’, tels que prévus dans la législation 
antidiscrimination. 

61  La législation antidiscrimination - composée de lois fédérales, décrets et ordonnances - parle de 19 ‘critères dits protégés’. 
La discrimination sur la base de chacun de ces critères est interdite et passible d’une peine. Ces critères ont notamment trait 
à : des ‘critères raciaux’ : une prétendue race, la couleur de peau, la nationalité, l’ascendance (origine juive) ou l’origine 
nationale ou ethnique ; un handicap ; une religion ou une idéologie ; l’orientation sexuelle ; l’âge ; etc. 

62  Une seule communication peut contenir plusieurs critères protégés et infractions pénales. 
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une infraction pénale à la loi antiracisme est également enregistrée. Les autres critères protégés 
mentionnés dans les domaines comprennent l’âge (14%), la langue (11%), le handicap (6%) et l’état 
de santé (6%). 

Parmi les 240 communications des trois dernières années dans lesquelles le domaine « critère 
protégé : prétendue race, couleur… » a été enregistré, la nationalité est connue pour 175 plaignants. 
Parmi ceux-ci, 132 personnes ont la nationalité belge, 16 personnes la nationalité d’un pays africain, 
15 d’un pays d’Europe du Sud/de l’Ouest et 8 d’un pays d’Europe de l’Est. Sur les 132 personnes de 
nationalité belge, 89 sont effectivement nées en Belgique, 18 sur le continent africain et 8 en Asie. 
Aucun pays de naissance n’est connu pour 14 personnes. Cela signifie que des 175 plaignants qui 
dénoncent l’action de la police dans le cadre du critère protégé « prétendue race, couleur, 
ethnie… », 89 (51%) sont nés en Belgique et ont également la nationalité belge. 

Sur les 175 plaignants, 42 ont un lien avec l’Afrique (nationalité et/ou pays de naissance), 10 avec 
l’Asie et 12 avec l’Europe de l’Est. 

Tout cela peut indiquer que ce n’est pas la nationalité ou le fait qu’une personne est née et réside 
en Belgique qui joue un rôle déterminant mais l’apparence des personnes concernées. 

Les 612 communications qui font l’objet de cette analyse en raison d’une référence à une 
discrimination, que ce soit en tant qu’infraction pénale ou en tant que domaine, peuvent être liées 
à 1400 manquements, qu’ils soient de nature pénale ou non. Ces manquements dénoncés par les 
plaignants sont examinés plus en détail ci-dessous. 

Aperçu des infractions enregistrées par catégorie principale, 2018-2020 

 2018 2019 2020 

Manquements relatifs à l’exécution de la tâche et l’utilisation 
des compétences 

145 146 177 

Manquements concernant l’attitude de l’individu 202 203 258 

Manquements de nature organisationnelle ou structurelle 0 4 5 

Infractions pénales 84 86 90 

Total 431 439 530 

 

Près de la moitié des manquements dénoncés ont trait à l’attitude des fonctionnaires de police 
concernés. Un tiers concerne l’exécution de la tâche et l’utilisation des compétences et un cinquième 
sont des infractions de nature pénale. 

Nous constatons que, par rapport aux faits dénoncés en général, le problème d’attitude est bien plus 
soulevé ici. 
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Aperçu des infractions enregistrées par catégorie principale « Manquements relatifs à l’exécution 
de la tâche et l’utilisation des compétences », 2018-2020 

Manquements relatifs à l’exécution de la tâche et l’utilisation 
des compétences 

2018 2019 2020 

(…) en ce qui concerne la non-exécution de la tâche 41 38 52 

(…) en ce qui concerne la mauvaise exécution de la tâche 33 39 30 

(…) en ce qui concerne le fait d’outrepasser ou de détourner 
les compétences 

56 56 66 

(…) en ce qui concerne le non-respect des procédures 15 13 29 

Total 145 146 177 

 

Si on subdivise davantage les manquements relatifs à l’exécution de la tâche, on constate que le fait 
le plus souvent dénoncé est que les services de police dépassent ou détournent leurs compétences 
dans l’exécution de leur tâche. Plus précisément, cela implique le non-respect du principe de 
légalité, de subsidiarité ou de proportionnalité lors du recours à la contrainte et/ou à la force. En 
outre, les citoyens dénoncent la non-exécution de la tâche, il s’agit en particulier du refus d’acter, 
et la mauvaise exécution de la tâche, en ce sens que la tâche est exécutée de manière incorrecte, 
imprécise, peu soignée ou non pertinente. 

Aperçu des infractions enregistrées par catégorie principale « Manquements concernant l’attitude 
de l’individu », 2018-2020 

Manquements concernant l’attitude de l’individu 2018 2019 2020 

(…) en ce qui concerne le comportement verbal 91 73 95 

(…) en ce qui concerne le comportement non verbal 106 125 151 

Autres 5 5 12 

Total 202 203 258 

 

Les personnes qui dénoncent l’attitude des fonctionnaires de police intervenants renvoient 
principalement au comportement non verbal. Elles font plus particulièrement état d’une attitude 
partiale et non neutre et d’un traitement inégal. Deuxièmement, les plaignants soutiennent que 
l’attitude de la police était agressive, menaçante ou intimidante. En ce qui concerne le 
comportement verbal, celui-ci est principalement décrit comme vexant, impoli ou irrespectueux et 
agressif, menaçant ou intimidant. 
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Aperçu des infractions pénales enregistrées, 2018-2020 

Infractions pénales enregistrées 2018 2019 2020 

Racisme/Xénophobie/Discriminations 30 41 35 

Coups et blessures volontaires 24 22 28 

Injures 8 7 5 

Actes arbitraires commis par les autorités 5 4 6 

Autres 17 12 16 

Total 84 86 90 

 

Les tableaux ci-dessus montrent qu’en cas de racisme et de xénophobie, d’autres problèmes sont 
très souvent identifiés dans le chef du fonctionnaire de police intervenant, qu’il s'agisse de l’attitude, 
de la manière d’exécution de la tâche ou d’autres infractions pénales. 

Sur les 240 communications faites au cours des trois dernières années dans le domaine « critère 
protégé : prétendue race, couleur… », plus d’un tiers des faits font référence à une attitude partiale, 
non neutre, un traitement inégal (35%). Dans ce domaine, par rapport aux autres domaines « critère 
protégé », davantage d’infractions pénales sont également mentionnées, en particulier le racisme 
(10%) et les coups et blessures volontaires (10%). 

Dans le « critère protégé – langage » (81 communications), outre une attitude partiale et non neutre, 
un traitement inégal (25%), une attitude inappropriée en matière de comportement verbal - autre 
(14%) et « une attitude nonchalante, apathique, un manque d’empathie, de disponibilité ou de 
respect » (11%) est dénoncée. 

Parmi les autres critères protégés, l’attitude partiale et non neutre et le traitement inégal est 
également le manquement le plus fréquemment dénoncé (19%), en plus d’une attitude nonchalante, 
apathique, un manque d’empathie, de disponibilité ou de respect (10%) et d’une attitude agressive, 
menaçante ou intimidante (10%). 
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Aperçu des fonctionnalités enregistrées63, 2018-2020 
 

Fonctionnalités 2018 2019 2020 

Intervention 61 72 67 

Accueil 25 22 28 

Circulation 27 13 24 

Enquête et recherche 23 10 14 

Travail de quartier 8 3 11 

Assistance aux victimes 3 4 6 

Gestion négociée de l’espace public 5 2 4 

Total 152 126 154 

 

Dans 368 des 612 communications indiquant une forme de discriminations ou de manquement dans 
le contexte d’un critère protégé, une fonctionnalité a été enregistrée 432 fois au total. En effet, 
plusieurs fonctionnalités peuvent être enregistrées pour une seule communication. Aucune 
fonctionnalité n’a été enregistrée pour 244 communications. 

Plus de la moitié des 368 communications se produisent dans la fonctionnalité d’intervention (54%). 
20% peuvent être situées dans la fonctionnalité d’accueil, 17% dans la circulation et 13% dans la 
recherche. 

Outre le contexte, le « domaine », critère protégé, d’autres données de contexte peuvent également 
être reprises dans une même communication. Les autres contextes les plus fréquemment mentionnés 
dans lesquels les incidents dénoncés se produisent sont les contrôles (individuels plutôt qu’à grande 
échelle), la circulation, les différends civils et les arrestations. Les conflits semblent plus se produire 
dans les interactions entre la police et le public, caractérisées par une nature non organisée et 
spontanée lors d’interventions et à l’accueil. Au niveau des contrôles effectués par les services de 
police, ce sont principalement ceux à caractère individuel qui semblent poser problème, ce qui 
indique également un caractère assez spontané des événements. 

Dans le domaine « critère protégé : prétendue race, couleur… », le domaine « contrôle » est 
également mentionné en première instance, suivi de « circulation » et « arrestation ». Au niveau du 
« critère protégé : langue », il s’agit principalement de « circulation », puis de « contrôle ». Dans les 
autres domaines à critère protégé, les autres domaines mentionnés sont les « différends civils », les 
« arrestations » et les « détentions ». 

1.3 Le refus d’acter 

Les données chiffrées du Comité P montrent que dans plus d’un dixième des plaintes déposées 
annuellement, les plaignants indiquent que, malgré l’intervention des services de police, les 
documents escomptés n’ont pas été établis. Ce refus d’acter est un point d’attention important pour 
le Comité permanent P, qui a donc décidé de mener une enquête de contrôle à ce sujet en 2021. 

 ·············································  
63  Dans une seule communication, plusieurs fonctionnalités peuvent être enregistrées. Il est également possible qu’aucune 

fonctionnalité ne soit enregistrée, par exemple lorsque les faits se produisent dans la sphère privée du fonctionnaire de police 
ou que les données font défaut. 
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Nombre, évolution et proportion des plaintes relatives au manquement « refus d’acter » dans les 
plaintes déposées directement au Comité permanent P, 2018-2020 
 

 2018 2019 2020 

Nombre de plaintes « refus d’acter » 346 297 313 

Évolution du nombre de plaintes « refus d’acter » - -14,2% +5,4% 

Proportion des plaintes « refus d’acter » par rapport au 
nombre total des plaintes 

11,7% 11,2% 10,1% 

 

 

Dans 7 plaintes sur 10, un ou plusieurs autres manquements ont également été mentionnés. Vous 
trouverez ci-dessous un aperçu de ces autres manquements dénoncés. 

Nombre d’autres manquements dénoncés, par catégorie principale, dans les plaintes relatives au 
refus d’acter, 2018-2020 

  2018  2019  2020 

Manquements relatifs à l’exécution de la tâche et l’utilisation 
des compétences 

146  142  140 

Manquements concernant l’attitude de l’individu 237  218  201 

Manquements de nature organisationnelle ou structurelle 1  0  1 

Indéterminé/inconnu 0  0  2 

Total  384  360  344 

 

Nombre d’autres manquements dénoncés relatifs à l’exécution de la tâche et l’utilisation des 
compétences dans les plaintes relatives au refus d’acter, 2018-2020 
 

Manquements relatifs à l’exécution de la tâche et l’utilisation 
des compétences 

2018  2019  2020 

(…) en ce qui concerne la non-exécution de la tâche 52  53  56 

(…) en ce qui concerne la mauvaise exécution de la tâche 54  49  43 

(…) en ce qui concerne le fait d’outrepasser ou de détourner les 
compétences 

31  31  27 

(…) en ce qui concerne le non-respect des procédures 9  9  14 

Total  146  142  140 

 

Les plaignants qui signalent que les services de police n’ont pas exécuté leur tâche, en plus du refus 
d’acter, soulignent principalement que ces services ne sont pas intervenus, n’ont pas agi ou ne se 
sont pas rendus sur place. Lorsque la police est bel et bien intervenue, les plaignants estiment qu’elle 
a exécuté la tâche espérée de manière incorrecte, imprécise, peu soignée ou non pertinente. 
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Nombre d’autres manquements dénconcés concernant l’attitude de l’individu dans les plaintes 
relatives au refus d’acter, 2018-2020 

 

Manquements concernant l’attitude de l’individu 2018  2019  2020 

(…) en ce qui concerne le comportement verbal 94  69  73 

(…) en ce qui concerne le comportement non verbal 138  144  122 

(…) autres  5  5  6 

Total  237  218  201 

 

Lorsque les plaignants parlent de manquements conernant l’attitude des fonctionnaires de police 
intervenants, ils soulignent principalement le comportement non verbal. La plupart du temps, ils 
dénoncent une attitude partiale et non neutre et un traitement inégal. De plus, les plaignants 
soulignent une attitude nonchalante et apathique, un manque d’empathie, de disponibilité ou de 
respect. Quant aux manquements en ce qui concerne le comportement verbal, il semble qu’il s’agisse 
aussi bien d’un langage agressif, menaçant ou intimidant que d’un langage vexant, impoli ou 
irrespectueux. 

Dans 4 plaintes sur 5, au moins une fonctionnalité de base de la police a été enregistrée. Dans plus 
de la moitié des cas, la fonctionnalité d’accueil est indiquée et dans un quart des plaintes, elle 
concerne l’intervention. Le travail de quartier est indiqué dans une plainte sur dix dans lesquelles 
une fonctionnalité de base est enregistrée. 

En ce qui concerne le domaine, le contexte dans lequel se trouvent les personnes qui obtiennent un 
refus d’acter de la part des services de police, on observe qu’une grande partie des plaintes semblent 
survenir lors d’interventions policières à l’occasion d’un différend, dans un contexte tant 
intrafamilial qu’extrafamilial. Dans un contexte intrafamilial, il s’agit souvent de difficultés 
familiales/violences intrafamiliales ; de problèmes liés à la garde des enfants ; de coups et blessures 
sans certificat médical suite auxquels on demande à la victime de faire établir un certificat médical 
avant d’acter les faits. Les problèmes de voisinage sont également fréquemment cités, notamment 
en ce qui concerne la fonctionnalité de base travail de quartier. Dans la fonctionnalité circulation, 
les plaignants font plutôt référence au fait de ne pas obtenir de numéros de PV dans le cadre du 
traitement des accidents de la route. 

En outre, comme motif du refus d’acter, quelle que soit la nature de la plainte que le citoyen 
souhaitait dénoncer à la police, l’heure de fermeture imminente du commissariat est également 
avancée ainsi que le manque de disponibilité à l’accueil ou le fait que la personne doit déposer 
plainte dans la zone de police de son lieu de résidence. 

Lors de l’enquête précédente64 relative à la concrétisation de la fonction d’accueil au sein des 
services de police, le Comité permanent P a constaté la contradiction entre d’une part, l’importance 
donnée à l’accueil – considéré comme la vitrine de la police – et d’autre part, le manque de vision 
générale dans laquelle sont repris l’existence de procédures, l’élaboration d’un profil de sélection, 

 ·············································  
64  Suivi des recommandations du Comité permanent P concernant la fonction de base accueil ;   

https://comitep.be/document/onderzoeksrapporten/2014-01-
15%20Opvolging%20aanbevelingen%20basisfunctionaliteit%20onthaal%20FR.pdf. 
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le développement de formations adaptées et communes et enfin le relevé des besoins et des attentes 
des citoyens et des partenaires externes. Beaucoup semblait plutôt dépendre de l’engagement et de 
la coopération des collaborateurs de l’accueil qui se voient souvent tous seuls confrontés à des 
problèmes de toutes sortes et ne peuvent d’habitude compter que sur leur propre expérience et leurs 
collègues directs. 

À l’époque, une différence a également été relevée entre les collaborateurs de l’accueil appartenant 
au cadre opérationnel et ceux ayant un statut CALog. Pour ces derniers, lors de la sélection, on 
semble davantage tenir compte des compétences spécifiques liées à l’exécution des missions 
d’accueil et ensuite, des formations sont même prévues à cet égard. Les membres du cadre 
opérationnel sont censés être compétents en la matière étant donné que la fonctionnalité ‘accueil’ 
fait partie de la formation de base. 

1.4 Les atteintes aux libertés individuelles lors de la gestion des 
manifestations 

1.4.1 Introduction 

Le Comité permanent P a décidé de porter une attention particulière à la gestion policière des foules 
dans l’espace public du point de vue du respect des libertés individuelles et des droits fondamentaux 
des citoyens. En effet, de par sa nature, la gestion négociée de l’espace public repose sur un équilibre 
délicat entre le respect des lois et la protection des libertés individuelles. Sont repris dans cette 
analyse les rassemblements de personnes dans l’espace public à l’occasion de manifestations au sens 
protestataire, et ce, quelles qu’en soient les raisons, ainsi que les événements culturels et/ou 
festifs65. 

Ces manifestations et événements sont encadrés par la fonctionnalité de gestion négociée de l’espace 
public ; fonctionnalité dont la mise en œuvre est décrite par la circulaire CP4 concernant la gestion 
négociée de l’espace public pour la police intégrée, structurée à deux niveaux et par la circulaire 
ministérielle OOP 41 concernant l’opérationnalisation du cadre de référence CP4 relatif à la gestion 
négociée de l’espace public relativement aux événements touchant à l’ordre public. 

L’objectif poursuivi n’est ni de procéder à une analyse du cadre juridique ni de réaliser une enquête 
de contrôle spécifique mais bien de fournir une image de cette thématique en donnant quelques 
chiffres-clés sur la période 2018 à 2020 ainsi qu’en proposant quelques réflexions et/ou observations 
sur la base des informations disponibles au sein du Comité P ainsi que de la consultation de sources 
ouvertes66 relatives à la gestion policière des foules. 

1.4.2 Qu’entend-on par événements ? 

On entend par événements tout ce qui est susceptible d’avoir un impact sur la tranquillité, la sécurité 
et la santé publiques dont notamment les rassemblements de personnes. En ce qui concerne ces 
derniers, certains d’entre eux seront l’expression de conflits plus profonds qui s’expriment par des 
manifestations, des grèves, des barrages routiers, etc. D’autres rassemblements, ceux par exemple 
engendrés par des concerts, des courses cyclistes ou autres, ont un caractère purement récréatif. 
Tous ces événements, qu’il s’agisse de protestations ou de rassemblements récréatifs ou même 
d’accidents de la route, ont ceci en commun : ils sont potentiellement porteurs de conflits car soit 
ils impliquent des personnes tierces devant subir les conséquences de l’événement (des riverains, 
 ·············································  
65  À l’exception des événements sportifs tels que le football. 
66  Olivier Fillieule, Pascal Viot, Gilles Descloux, Vers un modèle européen de gestion policière des foules protestataires ? Revue 

française de science politique, volume 66 n° 2, 2016. 
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des automobilistes bloqués par des barrages ou simplement dans des files, des voyageurs victimes de 
grèves, etc.), soit il existe des conflits entre les groupes impliqués eux-mêmes. Autrement dit, il 
s’agit de situations qui doivent être gérées et lors desquelles des missions de protection se 
succèderont. Gérer et protéger supposent avant tout de rechercher un équilibre entre les exigences, 
les attentes et les intérêts différents de tous les groupes qui pour l’une ou l’autre raison, 
volontairement ou non, participent à l’événement ou y sont confrontés67. 

1.4.3 Quelques chiffres-clés68 

Le tableau ci-dessous reprend les dossiers69 ouverts entre 2018 et 2020 dénonçant70 des 
dysfonctionnements policiers lors de la tenue d’événements. 

Aperçu du nombre de dossiers ouverts relatifs à la gestion d’événements – par type d’événement71 – 
2018-2020 
 

Type d’événement 2018 2019 2020 

Manifestations 45 23 79 

Émeutes 1 1 11 

Contrôles à grande échelle 13 22 26 

Événements culturels 12 17 7 

Événements sportifs72 7 10 0 

 

On note une augmentation du nombre de dossiers dans le cadre de manifestations et d’émeutes en 
2020 ; augmentation liée notamment aux manifestations contre les mesures prises dans la gestion du 
Covid-19 et aux manifestations ‘Black Lives Matter’ qui se sont tenues à Bruxelles et à Anvers en 
été 2020. À cet égard, le Comité permanent P tient à souligner avoir reçu davantage de plaintes au 
contenu presque similaire à la suite de divers événements. 

La qualification d’émeutes est plus restrictive : elle s’applique lorsque le dossier se rapporte à des 
faits qui se seraient produits en marge de manifestations, à l’occasion de destruction de matériel 
urbain ou de pillage ou encore à la suite d’une intervention ayant occasionné le décès d’une 
personne. Ces catégories ne sont donc pas (toujours) mutuellement exclusives.  

Étant donné le contexte particulier de l’année 2020, il y a eu une nette diminution, voire l’absence 
de dossiers ouverts dans le cadre d’événements culturels et sportifs. 

  

 ·············································  
67  Circulaire CP4 concernant la gestion négociée de l'espace public pour la police intégrée, structurée à deux niveaux. 
68  Sur la base des faits dénoncés dans les dossiers. 
69  Plaintes, dossiers judiciaires, articles 14, alinéa 2, qui correspondent aux dossiers ouverts sur la base de la communication 

par les autorités judiciaires qu'une information ou une instruction judiciaire a été ouverte contre un membre des services de 
police. 

70  Il s’agit de la perception des citoyens. 
71  Les catégories ne sont pas mutuellement exclusives et ne doivent donc pas être additionnées. 
72  Hors football. 
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Faits et contextes les plus souvent dénoncés dans les dossiers relatifs à la gestion d’événements – 
par type d’événements – 2018-2020 

Lors de manifestations, au moins la moitié des faits dénoncés ont trait au non-respect des principes 
de légalité, de proportionnalité et de subsidiarité lors de l’usage de la contrainte ainsi que les coups 
et blessures, près d’un cinquième des faits dénoncés ont trait au non-respect des procédures, près 
d’un cinquième des faits dénoncés ont trait à une attitude ou un langage agressif ou menaçant et 
environ un dixième des faits dénoncent le fait d’outrepasser ses compétences. En 2020, davantage 
de faits dénoncés ont trait à de la détention arbitraire, soit près d’un fait sur dix. 

Les moyens de contrainte sont également dénoncés comme par exemple l’usage du pepperspray qui 
semble problématique avec un usage ‘préventif’ qui ne correspond pas à la manière dont il doit être 
utilisé. Un autre exemple, lors des arrestations, les colsons seraient mal utilisés car trop serrés et/ou 
maintenus trop longtemps.  

Si le déroulement des manifestations connaît son lot de faits dénoncés, il en est de même pour la 
gestion post-manifestations et notamment la gestion des personnes arrêtées. Entre 2018 et 2020, 
58 dossiers concernaient les mises en cellule collectives, dont 36 en 2018, notamment à l’occasion 
des manifestations des ‘Gilets jaunes’ et 22 en 2020, essentiellement lors des manifestations contre 
le racisme et contre les mesures sanitaires dans la gestion du Covid-19. Ces dossiers renvoient en 
majeure partie à un manque de respect des droits des personnes arrêtées comme l’appel à une 
personne de confiance, le droit au repas, d’accéder aux commodités, le droit à des soins médicaux…  

Une question spécifique concerne le fait de pouvoir filmer ou photographier les policiers en 
intervention lors de maintien d’ordre. À ce sujet, à plusieurs occasions, il semble que des policiers 
ont ordonné d’arrêter de filmer ou de photographier, voire d’effacer les images. 

Entre 2018 et 2020, 13 dossiers avaient trait à des émeutes, soit en marge de manifestations avec la 
destruction de biens privés ou publics ou encore des pillages soit suite au décès de personnes73 
pendant ou après une intervention policière. Parmi ces dossiers, cinq faits de nature pénale étaient 
reprochés, à savoir des coups et blessures, des actes arbitraires commis par les autorités ainsi que 
des agissements suspects.  

Les 36 dossiers relatifs à des événements culturels ont trait essentiellement à des contrôles de police 
lors de grands festivals comme Tomorrowland ou lors d’interventions policières lors de bagarres par 
exemple à l’occasion de divers événements comme les marchés de Noël, les fêtes de Wallonie, les 
carnavals ou encore des fêtes privées. 

Concernant les événements sportifs, les dossiers concernent essentiellement des événements 
cyclistes. Dans ces dossiers, la plupart des plaignants expliquent des problèmes de stationnement ou 
de déplacements non-autorisés étant donné la tenue de l’événement. 

1.4.4 Quelques réflexions issues de l’analyse des dossiers relatifs à la gestion 
policière des événements 

Compte tenu du nombre de manifestations protestataires ou d’événements donnant lieu à de grands 
rassemblements publics, la fréquence des dossiers ouverts pour des faits de violence, d’abus de 
fonction ou encore de non-respect des droits des personnes arrêtées reste assez peu élevée. 
Cependant, ces chiffres ont tendance à augmenter en même temps que naissent de nouveaux 

 ·············································  
73  Émeutes à Anderlecht suite au décès d’Adil, 19 ans, après une course-poursuite engagée par la police. 
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mouvements de contestation, quels qu’en soient les motifs74 et indépendamment du contexte 
pandémique Covid-19. Au-delà des chiffres rapportés, il importe de mettre en évidence les éléments 
saillants. 

1.4.4.1 L’émergence de nouveaux groupes sociaux protestataires et la mixité 
des profils, les nouveaux défis d’une gestion négociée de l’espace 
public 

Depuis quelques années, la police se retrouve face à de nouveaux mouvements protestataires. Ces 
mouvements innovent tant dans leur organisation que dans leurs tactiques d’action. Sur le plan de 
l’organisation, force est de constater le rôle des médias sociaux, utilisés comme appel à la 
manifestation, comme relais, voire comme amplificateur de l’information. Là où l’exercice de la 
gestion négociée a besoin d’identifier et de collaborer avec les organisateurs des manifestations, les 
repères ont tendance à disparaître. Il n’y a pas (toujours) d’organisateurs identifiés et/ou ils ne sont 
contactables que pendant une courte période, de telles manifestations n’ont pas nécessairement 
reçu l’accord de l’autorité administrative. Même les lieux d’organisation ne sont pas identifiés ou 
peuvent être multiples, obligeant les services de police à être à plusieurs endroits en même temps. 

La philosophie actuelle de la gestion négociée de l’espace public se fonde sur un travail important 
de préparation et d’anticipation. Or, ces mouvements, de par leur mode d’organisation et de contre-
stratégies, mettent en difficulté les dispositifs préventifs.  

De même, le profil des manifestants est amené à se diversifier. Si par le passé, les manifestations 
étaient davantage l’occasion pour un groupe spécifique de se faire entendre et où la proportion 
d’autres profils restait minoritaire, la tendance montre que les manifestations des dernières années 
rassemblent des profils plus variés, réunissant tant des protestataires plus durs que des personnes en 
famille désireuses de montrer leur soutien à un mouvement. S’y mêlent également des casseurs, des 
supporteurs ultras de clubs de football, des étudiants, des journalistes, etc.  

Or, si la philosophie se veut basée sur la recherche de la négociation et du compromis, il n’en 
demeure pas moins que l’objectif est le maintien ou le retour à l’ordre et à la tranquillité publique. 
Pour ce faire, la police peut s’appuyer sur les articles 31 et suivants de la loi sur la fonction de police 
qui spécifient que dans le cadre du maintien de l’ordre, la police peut être amenée à exercer la 
contrainte et à procéder à des arrestations. Or, étant donné la pluralité des profils, le risque 
d’arrestations sans distinction augmente. C’est ainsi que plusieurs dossiers émanent notamment de 
journalistes qui n’auraient pas pu exercer leur métier, des étudiants mineurs qui n’auraient été 
identifiés comme tels que plusieurs heures après leur arrestation, etc. 

L’apparition de ces nouveaux modèles de protestation crée des situations complexes d’identification 
des personnes les plus à risque. Ces difficultés de préparation, d’anticipation et ensuite 
d’identification peuvent être à la base de certaines plaintes de citoyens que l’on pourrait qualifier 
de victimes collatérales. En effet, ces manifestations ne cadrant pas ou peu avec les règles en 
vigueur, le risque d’intervenir sur des personnes n’ayant aucun lien avec la manifestation augmente. 
Il arrive dès lors que des citoyens, habitants ou de passage, expliquent s’être retrouvés pris à partie 
alors qu’ils étaient finalement ‘au mauvais endroit, au mauvais moment’. Le fait de dire que les 
personnes sont censées savoir qu’une manifestation a lieu et que de s’y trouver revient à prendre le 

 ·············································  
74  Citons notamment les manifestations des ‘Gilets jaunes’, le mouvement ‘Extinction Rebellion’, le mouvement ‘Black Lives 

Matter’ ou encore les contestations des mesures sanitaires liées à la gestion du Covid-19. 
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risque d’être arrêté est un principe qui pourrait être de plus en plus mis à mal dans la gestion de ce 
type de manifestations et leurs nouveaux codes d’organisation75. 

1.4.4.2 Réflexion quant à l’usage des moyens de contrainte 

Les fonctionnaires de police disposent, dans le cadre de leurs missions, de la compétence spéciale 
de recourir légalement à la contrainte et à la force. En effet, de par leur mandat spécifique, les 
fonctionnaires de police n'ont pas les mêmes possibilités que les citoyens ordinaires d’éviter les 
situations de violence. Au contraire, ils sont déontologiquement et explicitement tenus de mettre fin 
à la violence ou de l'empêcher de la manière la plus efficace possible76. 

Si l’usage des moyens de contrainte est règlementé de façon stricte, la lecture de certains dossiers 
de ces trois dernières années renvoie davantage à la question de l’usage abusif des moyens de 
contrainte ou de l’emploi disproportionné par rapport à une situation. En d’autres termes, la manière 
dont certains moyens de contrainte ont été utilisés semblerait dépasser le cadre pour lequel ils sont 
initialement prévus.  

La circulaire OOP 41 spécifie que « le recours à la force devra être différé le plus longtemps possible 
et devra rester limité au strict nécessaire. Cette compétence de recourir à la force se distingue des 
autres compétences par cette particularité de ne pas être une compétence isolée ; elle doit 
permettre l’exercice d’autres compétences. Cette compétence particulière est soumise aux 
restrictions prévues aux articles 1, alinéa 3, 37, 37bis et 38 de la loi sur la fonction de police. Si un 
fonctionnaire de police, en unité constituée ou non, intervient sous la direction d’un supérieur 
présent sur les lieux ou avec qui il est en liaison directe, il agira, en matière d’usage de la contrainte, 
sur base d’instructions du supérieur en question. Ceci ne porte pas atteinte à l’obligation pour 
chaque fonctionnaire de police, d’apprécier la situation sur base des principes de légalité, de 
subsidiarité, de proportionnalité et d’opportunité lorsqu’il utilise la contrainte. Ces instructions 
peuvent également être communiquées préalablement par le biais d’un ordre écrit ». 

Prenons l’exemple du spray collectif 77: « il est considéré comme un armement collectif incapacitant 
sur la base de l’article 5 de l’arrêté royal relatif à l’armement policier. Il s’agit d’un moyen ‘non 
létal’ purement défensif dont l’utilisation doit rester limitée aux situations de violence collective 
grave commise contre la police ou contre des personnes, aux cas de légitime défense78 ou lorsque 
les fonctionnaires de police en charge de la protection de personnes, postes, biens dangereux ou 
lieux ne peuvent exercer cette protection autrement. Ce moyen est considéré comme une 
alternative ‘moins contraignante’ à certaines formes plus lourdes de contrainte policière. Le spray 
collectif n’est en principe pas utilisé de manière réactive afin de, par exemple, mettre un terme à 
une résistance passive, pour appuyer des opérations réactives (refoulements, confinements, 
dispersions...), pour faciliter des arrestations collectives dans le cadre d’un événement... La mise 
en œuvre de ce moyen s’effectue en fonction de l’analyse de risque et sur décision et sous la 
responsabilité d’un officier de police administrative. Ce responsable décide quand et comment le 

 ·············································  
75  Les tendances protestataires récentes mettent à l’épreuve les objectifs poursuivis par la circulaire ministérielle OOP 41, 

notamment en ce qui concerne : ‘l’attention particulière pour les aspects de dialogue, de concertation, de responsabilisation, 
de coordination et de sécurité (…)’. 

76  Circulaire CP4 du 11 mai 2011 concernant la gestion négociée de l’espace public pour la police intégrée, structurée à deux 
niveaux. 

77  Sur la base de l’article 5 de l’arrêté royal du 3 juin 2007 relatif à l’armement de la police intégrée, structurée à deux niveaux, 
ainsi qu'à l’armement des membres des Services d’Enquêtes des Comités permanents P et R et du personnel de l’Inspection 
générale de la police fédérale et de la police locale. 

78  Articles 416 et 417 du Code pénal. 
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moyen est utilisé. De plus, un dispositif doit être prévu pour l’accueil et la décontamination des 
personnes contaminées, parallèlement aux mesures de protection du personnel policier ». 

Or, plusieurs plaintes récentes font état de l’usage du spray de manière réactive sur une ou plusieurs 
personnes afin, semble-t-il, de faciliter leur arrestation ou même de simplement les inciter à reculer 
ou à quitter les lieux.  

Les mêmes observations valent pour l’usage de la matraque ou des chiens. Il ressort également un 
fait dans lequel la personne ainsi que plusieurs témoins ont expliqué que le pantalon était baissé afin 
semble-t-il d’entraver la personne et de la traîner jusqu’au véhicule de police. Peut-être s’agit-il 
d’un incident isolé mais il n’en demeure pas moins qu’il s’agit de manières d’agir qui portent atteinte 
à la dignité des personnes. 

Ces éléments tendent à démontrer une certaine banalisation des moyens de contrainte utilisés et des 
dérives que celle-ci pourrait créer. 

1.4.4.3 Des arrestations préventives ? 

Vu le caractère plus imprévisible des manifestations récentes, tant dans leur manière de s’organiser 
que du point de vue de leurs intentions, la question des arrestations préventives peut se poser. En 
effet, à plusieurs occasions, des manifestants auraient été empêchés de rejoindre le(s) lieu(x) de 
rassemblement dès leur arrivée via des contrôles organisés à des points stratégiques comme les gares. 
Or, cette forme de surprévention des risques face à des mouvements protestataires aux contours 
différents peut être perçue comme allant à contresens de la liberté de s’assembler pour exprimer 
son opinion. Bien entendu, l’exercice de cette liberté a des limites à ne pas dépasser : la perturbation 
de l’ordre public ou la commission de délits par exemple. Comme cela a été écrit plus haut, la gestion 
négociée de l’espace public repose sur un équilibre délicat entre le respect des lois et la protection 
des libertés individuelles. 

1.4.5 Les conditions de privation de liberté et le respect des libertés 
individuelles 

Les conditions de privation de liberté et de mise en cellule collective restent toujours des questions 
actuelles pour le Comité permanent P79. Durant la période 2018-2020, les dossiers portaient sur des 
thèmes récurrents tels que les conditions d’enfermement, le maintien prolongé des menottes en 
plastique, le caractère préventif des arrestations administratives, la prise de photographies, le 
manque d’information aux personnes arrêtées, les violences policières, l’absence d’avertissement 
d’une personne de confiance, l’absence d’identification des policiers ou encore le cas particulier de 
la fouille avec mise à nu de personnes arrêtées administrativement sans motif connu. 

Étant donné la récurrence d’événements donnant lieu potentiellement à des arrestations à grande 
échelle, il importe de rappeler les recommandations émises par le Comité permanent P et 
notamment l’importance de planifier l’organisation et le traitement des personnes susceptibles 

 ·············································  
79  Voir à ce sujet l’enquête relative aux recommandations en cas d’arrestations administratives à grande échelle, Comité 

permanent P, 2020. 
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d’être arrêtées tant au niveau des lieux prévus80, des procédures spécifiques81, des moyens mis à 
disposition (accès aux commodités, aux soins médicaux, nourriture...). 

Au-delà du rappel de ces recommandations, la gestion des manifestations depuis 2018 devrait inciter 
la police intégrée à prendre le temps de la réflexion quant à l’adaptation de modes d’action et 
techniques susceptibles d’être utilisés lors d’événements impliquant de nouveaux mouvements 
protestataires. Le Comité permanent P ne manquera pas de rester attentif à ces questions. 

  

 ·············································  
80  ‘Éviter de retenir les personnes arrêtées dans des lieux inadaptés tels que des manèges, garages..., particulièrement lorsque 

ceux-ci ne sont pas préalablement équipés afin de garantir le respect de normes minimales en matière de détention des 
personnes arrêtées et/ou lorsque les personnes arrêtées sont susceptibles d’y séjourner longuement’, dans 
‘Recommandations en cas d’arrestations administratives à grande échelle’, Comité permanent P, 2020. 

81  Enregistrement des personnes, gestion des prohibés… 
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2. Constatations générales et ponctuelles issues 
d’enquêtes relatives à des plaintes 

2.1 Le lieu d’exécution de la fouille à nu judiciaire 

Les droits et libertés fondamentaux tels que l’interdiction de la torture et des traitements inhumains 
ou dégradants (art. 3, CEDH)82 et le droit à la protection de la vie privée (art. 8, CEDH) entrent en 
jeu lors d’une fouille à nu où la personne concernée doit se déshabiller. Il est donc évident que des 
organisations telles que le CPT83 et – en ce qui concerne le système pénitentiaire – le médiateur 
fédéral84 se sont intéressés ces dernières années à l’application en Belgique de cette mesure de 
contrainte en Belgique. 

Conformément à l’article 1er, alinéa 1er, 1°, de sa loi organique du 18 juillet 1991 et vu l’attention 
que les instances internationales de monitoring des droits de l’homme portent à cette problématique, 
le Comité permanent P s’est penché à plusieurs reprises sur la fouille à nu. Ainsi, dans son rapport 
annuel 2016, s’est-il focalisé sur la fouille à corps avant mise en cellule, telle que réglée par 
l’article 28, § 3, Loi Fonction de police85 86. 

En 2020, un dossier de plainte a conduit à une analyse juridique du lieu d’exécution d’une fouille à 
nu judiciaire. En l’espèce, une personne soupçonnée d’un délit lié à la drogue a été fouillée jusqu’à 
corps nu par la police, et ce en plein air et en plein jour. Les fonctionnaires de police concernés et 
l’officier de police judiciaire responsable qui avait autorisé à distance la fouille à nu ont invoqué 
qu’elle avait été effectuée complètement hors de la vue d’autrui : d’après leurs dires, la personne 
arrêtée avait été emmenée assez loin dans un bois/des buissons où, entourée d’arbres et de grands 
arbustes et d’un haut mur sur le devant, elle a été fouillée à nu. L’officier de police judiciaire 
responsable n’a donné aucune autre instruction quant au lieu de la fouille à nu, considérant que « la 
loi sur la fonction de police est un principe généralement connu ». 

Ni le texte de l’article 28, § 2, Loi Fonction de police, qui règle la fouille judiciaire, ni les travaux 
préparatoires en la matière n’excluent juridiquement tout à fait qu’une fouille judiciaire, le cas 
échéant jusqu’à corps nu, soit effectuée en plein air. Une telle interdiction juridique ne peut pas 
non plus être lue dans la jurisprudence ou dans la circulaire du 2 février 1993 relative à la loi du 
5 août 1992 sur la fonction de police87, qui traduit cette loi dans la pratique88. Même si l’article 35, 
Loi Fonction de police (‘protection contre la curiosité publique’) est impliqué dans le débat, selon le 
Comité permanent P, la conclusion demeure qu’une fouille à nu judiciaire en plein air n’est pas 

 ·············································  
82  Voir le rapport récent du Comité permanent P sur la manière de traiter les transmigrants dans lequel on met la fouille à nu 

en rapport avec les violences psychiques (COMITÉ PERMANENT P, Le contrôle et la détention de transmigrants lors 
d’arrestations administratives massives, www.comitep.be, 2019, 14). 

83  Voir en particulier : COMITÉ EUROPÉEN POUR LA PRÉVENTION DE LA TORTURE ET DES PEINES OU TRAITEMENTS 
INHUMAINS OU DÉGRADANTS, Rapport au gouvernement de la Belgique relatif à la visite effectuée en Belgique par le Comité 
européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) du 27 mars au 
6 avril 2017, Strasbourg, le 8 mars 2018, 21.  

84  Voir : MÉDIATEUR FÉDÉRAL, Fouilles à nu – L’équilibre entre la sécurité des prisons et la dignité des détenus, 
www.mediateurfederal.be, 2019, 156p. (et synthèse). 

85  En entier : Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, MB du 22 décembre 1992. 
86  Voir : COMITÉ PERMANENT P, Rapport annuel 2016, www.comitep.be, 43-45 (où à la page 43, il est indiqué que le Comité 

permanent P s’était déjà exprimé sur cette problématique par le passé, notamment en 2009). Voir également : COMITÉ 
PERMANENT P, Rapport annuel 2010, www.comitep.be, 132. 

87  MB du 20 mars 1993. 
88  Dans le prolongement de cette circulaire, on trouve le ‘guide intervention terrain’, qui, en ce qui concerne le lieu de la fouille 

à nu judiciaire, n’indique globalement que ce qui suit : « Utiliser un espace approprié et discret (ne pas fermer à clé) ». Ce 
qu’il faut entendre par la notion ‘d’espace’ n’est pas défini. Il convient de noter qu’il n’y a pas non plus d’arguments dans la 
doctrine selon lesquels une fouille à nu judiciaire en plein air ne serait pas autorisée par la loi. Dans la lignée du guide précité, 
DE VALKENEER préconise que la fouille soit pratiquée dans « un local séparé » mais il ne développe pas davantage cette 
notion : cette façon d’agir est clairement avancée comme une ‘bonne pratique’ et il est souligné qu’il convient de décider au 
cas par cas (C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénale, Bruxelles, Politeia, 2018, 225). 
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absolument interdite d’après la réglementation en matière de police : l’article 35 Loi Fonction de 
police prévoit une obligation de moyen et non une obligation de résultat dans le chef des 
fonctionnaires de police, ce qui implique qu’ils doivent protéger au mieux les personnes privées de 
liberté89 de la curiosité publique90. 

Cela ne veut pas dire, cependant, que l’on puisse fouiller sans restriction en plein air, il s’agit en 
effet d’une pratique dans laquelle le sentiment de honte sexuelle entre en jeu. 

Tout d’abord, l’article 35, Loi Fonction de police précité, qui est pertinent pour les modalités 
concrètes de fouille, signifie que les fonctionnaires de police doivent faire les efforts nécessaires 
pour que la personne fouillée soit protégée au maximum des regards des spectateurs. Savoir si ce 
principe est respecté variera d’un cas à l’autre, en fonction également de l’évaluation du respect 
des exigences de subsidiarité et de proportionnalité qui régissent l’utilisation des moyens de 
contrainte91. Du point de vue de la réduction maximale du risque d’exposition à la curiosité publique 
(y compris la prise d’images) et appliquant ainsi l’article 35, Loi Fonction de police de manière 
optimale, la fouille à nu dans un espace fermé est la plus indiquée, d’une part, lorsque les 
circonstances (nature du délit, nombre d’auteurs…) la facilitent et d’autre part, bien sûr, lorsque 
l’utilisation de cet espace fermé respecte sûrement la vie privée92. Il est en effet clair que la chance 
qu’un spectateur indésirable passe est moindre lorsqu’une fouille à nu est effectuée intra muros que 
lorsqu’elle a lieu dans un espace ouvert, même s’il y a des murs, des bois et des buissons. C’est 
d’autant plus vrai tenant compte du phénomène récent des ‘drones’ qui permettent la capture 
d’images aériennes de l’action policière. 

Deuxièmement, l’interaction, en particulier, des articles 28, § 2, et 35, Loi Fonction de police, des 
travaux préparatoires93 et de la circulaire précitée, d’une part et des principes de subsidiarité et de 
proportionnalité cités ci-dessus, d’autre part, conduit à la conclusion qu’une fouille à nu judiciaire 
en plein air doit être réservée à des situations exceptionnelles dans lesquelles il n’y a pas 
suffisamment de temps pour transférer la (les) personne(s) concernée(s) dans un local, situé dans un 
bâtiment de la police ou ailleurs94, éventuellement au risque de dépasser la période de six heures 
prévue à l’article 28, § 2, Loi Fonction de police. On peut envisager des situations terroristes dans 
lesquelles une personne est soupçonnée de porter des explosifs sur elle-même ou une situation dans 
laquelle, sans bâtiments utilisables dans les environs, il y ait trop de personnes à fouiller à nu (par 
exemple, lors de certaines infractions liées aux drogues impliquant de nombreuses personnes). On 
peut par conséquent considérer que l’aspect « facilité » pour les policiers ne peut pas être la raison 
de procéder à une fouille à nu judiciaire en plein air : ce n’est que si un transfert vers un espace clos 

 ·············································  
89  Avec A. LINERS et al., on peut supposer que cette notion englobe les personnes retenues pour une fouille (voir : A. LINERS, 

V. KEUTERICKX et M.-A. LANGOUCHE, La Loi sur la fonction de police. Le manuel de la fonction de police, Bruxelles, Politeia, 
2019, 551). 

90  Voir à ce sujet : Projet de loi sur la fonction de police, Doc. Parl. Sénat SE 1991-92, n° 364-4 et 5, 2-3 ; Ann. Sénat 
15 juillet 1992, 1520. Voir également notamment : A. DUCHATELET, Gil. L. BOURDOUX, A. LINERS et al., Manuel ordre 
public, Bruxelles, Politeia, feuilles mobiles (mai 2016), Partie II/Images des interventions/10 et 11 (situation pratique ‘La 
prise d’images des interventions policières par des particuliers’). 

91  Voir le point 3 de l’annexe à l’arrêté royal du 10 mai 2006 fixant le code de déontologie des services de police (MB du 
30 mai 2006) (Code de déontologie). Il va de soi que la décision de fouiller à nu doit également répondre aux exigences 
susmentionnées. 

92  Cf. le fait que le Comité permanent P a également averti par le passé de problèmes en matière de respect de la vie privée 
en ce qui concerne les fouilles à nu intra muros, plus précisément dans les toilettes d’une discothèque et dans les 
commissariats de police (L. ARNOU, “De fouillering na 10 jaar Wet op het politieambt” en G. BOURDOUX, H. BERKMOES et 
A. VANDOREN (éd.), Pour une police responsable, transparente, démocratique, Bruxelles, Politeia, 2004, (119) 136-140 avec 
renvoi aux rapports annuels 1998 et 2001 du Comité permanent P ; COMITÉ PERMANENT P, Rapport annuel 2016, 
www.comitep.be, 43-45). 

93  Voir en particulier : Ann. Chambre du 19 mai 1992, 742 et 743 ; Projet de loi sur la fonction de police, Doc. Parl. Chambre 
1990-91, n° 1637/12, 101 (où la période de six heures (outre le fait qu’il faut parfois fouiller des groupes de personnes) est 
justifiée par le souci de trouver un policier du même sexe pour procéder à la fouille). 

94  Cf. un dossier de plainte, également traité en 2020 par le Comité permanent P, dans lequel une fouille à nu judiciaire dans 
les toilettes d’une salle des fêtes jouait (entre autres) un rôle primordial. 
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est impossible ou inopportun au sens exposé ci-dessus qu’une fouille à nu dans un tel endroit peut 
être admis juridiquement95. 

L’étude de cas décrite ci-dessus, examinée par le Comité permanent P en 2020, indique que ce qui 
a été constaté à ce sujet par le Comité permanent P n’est pas toujours acquis dans la pratique. Le 
Comité permanent P estime que cette question pourrait être traitée96 lors d’une version actualisée 
de la circulaire susmentionnée du 2 février 1993, mise à jour qui a par ailleurs déjà été préconisée 
précédemment. 

  

 ·············································  
95  Faute de quoi, ils risquent des suites pénales (pensons en l’espèce à l’article 417quinquies, C. pén.), disciplinaires (voir le 

point 51, alinéa 2, et le point 53, du Code de déontologie j° art. 3, Loi disciplinaire) ou – en cas de dommage – des suites 
au civil. 

96  Outre le ‘guide intervention terrain’ évoqué à la note de bas de page 88 et lors de la formation. 
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2.2 L’entrée dans les domiciles en vue de contrôler le respect de 
certaines mesures pour limiter la propagation du virus Covid-
19 

Le Comité permanent P a pris l’initiative de procéder à un suivi et à un examen global des 
416 plaintes individuelles, introduites du 16 mars 2020 (début de la crise Covid-19) au 
31 décembre 2020 et ayant trait à l’action policière dans le cadre des mesures contre le virus Covid-
1997. 

Une petite minorité de ces plaintes concernait la légalité (constitutionnelle) de l’entrée dans les 
domiciles privés par les services de police afin de vérifier le respect de l’interdiction de 
rassemblement, alors prévue par les arrêtés ministériels successifs portant des mesures d’urgence 
pour limiter la propagation du coronavirus Covid-19 et actuellement l’arrêté ministériel corona du 
28 octobre 202098. En ce qui concerne la sanction du non-respect de cette interdiction de 
rassemblement, les arrêtés ministériels précités renvoient à l’article 187, de la loi du 15 mai 2007 
relative à la sécurité civile99. 

Compte tenu de sa mission, notamment de veiller à la protection des droits que la Constitution et la 
loi confèrent aux personnes, le Comité permanent P a porté une attention toute particulière à la 
question de l’entrée dans les domiciles privés par la police. En effet, l’article 15 de la Constitution 
garantit l’inviolabilité du domicile. 

Au tout début du contrôle du respect des mesures, il semblait y avoir un manque de clarté et de 
certitude au niveau de la police quant au fondement légal de l’entrée dans des domiciles privés en 
vue de constater les infractions pénales en question. La police pouvait-elle pénétrer dans le domicile 
dans le cadre de ses compétences judiciaires en cas de situation de flagrant délit ? Ou bien l’entrée 
pouvait-elle se fonder sur ses compétences administratives, plus particulièrement celles prévues à 
l’article 27 Loi Fonction de police100, pour faire des constats judiciaires, une fois à l’intérieur ? 

La version initiale (25 mars 2020) de la circulaire COL 6/2020 du Collège des procureurs généraux a 
tenté d’éclaircir certains aspects en ce qui concerne la mise en œuvre judiciaire des mesures 
d’urgence qui étaient d’application à ce moment en vertu de l’arrêté ministériel visant à limiter la 
propagation du coronavirus Covid-19101. Le Collège des procureurs généraux était d’avis qu’il ne 
pouvait, en l’espèce, être fait usage des dispositions du Code d’instruction criminelle permettant de 
pénétrer dans un lieu privé en cas de flagrant délit, sans accord explicite et préalable du procureur 
du Roi. En effet, selon le Collège des procureurs généraux, le recours, en l’espèce, à ces dispositions 
ne répondrait en principe pas aux exigences de proportionnalité auxquelles une ingérence dans la vie 
privée doit répondre. La COL 6/2020 reconnaissait toutefois qu’il pourrait être fait application de 
l’article 27, Loi Fonction de police qui autorise des fouilles administratives de lieux privés, sans 
préjudice des articles 14, et 17, de cette même loi.102 

 ·············································  
97  Pour l’analyse de ces plaintes, voir ‘Considérations intermédiaires relatives à l’action de la police intégrée dans la gestion de 

la première vague de la crise du Covid-19’ au point 3.9 du rapport d’observatoire de ce rapport annuel. 
98  En entier : Arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus 

Covid-19, MB du 28 octobre 2020. 
99  MB du 31 juillet 2007. 
100  En entier : Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, MB du 22 décembre 1992. 
101  Circ. COL 6/2020 du 25 mars 2020 – Directives du Collège des procureurs généraux relatives à la mise en œuvre judiciaire 

de l’arrêté ministériel du 24 mars 2020 modifiant l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour 
limiter la propagation du coronavirus Covid-19. 

102  COL 6/2020, 5 (version du 25 mars 2020). 
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À l’approche des fêtes de fin d’année, la presse nationale s’est à nouveau beaucoup intéressée au 
fait que certains acteurs remettaient en cause le fondement légal et les conditions permettant à la 
police d’entrer dans des domiciles dans le cadre de la mise en œuvre des mesures Covid-19. 

Le 15 décembre 2020, le Collège des procureurs généraux a réglé cette discussion en apportant une 
modification à sa circulaire COL 6/2020 précitée. Le Collège a explicité que la fouille administrative 
d’un lieu privé sur la base de l’article 27, Loi Fonction de police n’est pas autorisée en vue de la 
recherche et de la constatation des infractions à l’arrêté ministériel corona du 28 octobre 2020. La 
COL 6/2020 précise que la recherche et la constatation des infractions à l’arrêté ministériel précité 
dans un lieu privé (« un lieu non accessible au public ») ont une finalité judiciaire et sont réglées par 
le Code d’instruction criminelle et par la Loi du 7 juin 1969 sur les perquisitions103. 

La COL 6/2020 indique désormais clairement les possibilités pour pénétrer dans les domiciles et 
autorise que, sans préjudice des compétences du juge d’instruction, la perquisition et la visite 
domiciliaire dans un lieu privé peuvent se faire, tant de jour que de nuit : 

 moyennant le consentement écrit et préalable de la personne qui a la jouissance effective 
du lieu ;  
ou 

 lorsque l’infraction est constatée en flagrant délit. 

Dans sa version du 15 décembre 2020, la COL 6/2020 dispose également que dans le cadre de la 
recherche et de la constatation des infractions à l’arrêté ministériel du 28 octobre 2020, les 
dispositions du Code d’instruction criminelle et de la Loi sur les perquisitions permettant de pénétrer 
dans un lieu privé en cas de flagrant délit104 ne peuvent cependant pas être appliquées sans accord 
explicite et préalable du procureur du Roi. À cet égard, la COL 6/2020 revue précise à nouveau qu’en 
effet, le recours, en l’espèce, à cette prérogative ne répondrait en principe pas aux exigences de 
proportionnalité auxquelles une ingérence dans la vie privée doit répondre, raison pour laquelle une 
appréciation par le magistrat du parquet s’impose. Ce dernier appréciera, entre autres, s’il existe 
des indices sérieux qu’une infraction à l’arrêté ministériel corona du 28 octobre 2020 est en train de 
se commettre. En ce qui concerne l’interdiction de rassemblement, on pourrait penser à de graves 
nuisances sonores provenant d’une maison ou à toute une série de véhicules dans l’allée d’une maison 
individuelle. 

Dans sa version du 15 décembre 2020, la COL 6/2020 indique en outre que les constatations des 
infractions à l’arrêté ministériel corona du 28 octobre 2020 qui ne sont pas conformes à ce qui 
précède, ne peuvent pas donner lieu à une proposition de transaction pénale (immédiate) ou à des 
poursuites et que les procès-verbaux éventuellement établis seront classés sans suite. 

La COL 6/2020 n’a plus été modifiée sur ce plan depuis le 15 décembre 2020 et contribue ainsi à 
accroître la sécurité juridique des fonctionnaires de police quant au moment et aux conditions 
auxquels ils peuvent entrer dans un domicile en vue de la mise en œuvre pénale de certaines mesures 
Covid-19. 

Savoir si cela signifie que le respect des règles en question en cas de poursuites pénales mènera à 
une décision sur le fond par le juge pénal est une autre affaire. En vertu des articles 33, 105, 108, et 
187, Constitution, tant la doctrine que la jurisprudence contestent en effet qu’un ministre individuel 
puisse être autorisé à prendre des mesures telles que visées à l’arrêté ministériel corona du 

 ·············································  
103  En entier : Loi du 7 juin 1969 fixant le temps pendant lequel il ne peut être procédé à des perquisitions, visites domiciliaires 

ou arrestations, MB du 28 juin 1969. 
104  Par les officiers de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi. 
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28 octobre 2020. Partant de la conviction que cela n’est constitutionnellement pas possible, le 
tribunal de police de Charleroi105 n’a en tout cas pas appliqué l’arrêté ministériel corona dans son 
jugement du 22 octobre 2020 se basant sur l’article 159, Constitution. Il convient de continuer à 
suivre cette matière, en particulier vu les développements parlementaires concernant une éventuelle 
loi dite ‘pandémie’. 

  

 ·············································  
105  Pol. Charleroi 22 octobre 2020, tel que commenté en : J. FLO, “Corona-MB verdeelt de rechtspraak”, Juristenkrant 2020, 

fasc. 417, 1-2. 
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2.3 L’approche policière des infractions en matière de bien-être 
animal 

Début 2020, le Comité P a reçu un courrier d’un fonctionnaire de police sur le rôle des services de 
police dans le cadre de la législation sur le bien-être animal. Sur ce, le Comité permanent P a décidé 
d’examiner les plaintes des citoyens, la connaissance de la législation relative au bien-être animal 
parmi les fonctionnaires de police et le suivi du bien-être animal dans les zones de police. 

Sur l’ordre du Comité permanent P, le Service d’enquêtes P a examiné le thème en analysant 
notamment : 

 les plaintes déposées auprès du Comité P en cette matière ; 

 le cadre légal et les compétences policières ; 

 les formations et l’offre des formations dans le cadre du bien-être animal dans les diverses écoles 
de police, et ce pour toutes les catégories de personnel (y compris le recueil de brochures) ; 

 diverses données chiffrées (nombre de formations proposées, nombre d’appels 101 dans le cadre 
du bien-être animal au sein d’une province déterminée, statistiques criminelles en matière de 
bien-être animal,…). 

En ce qui concerne les plaintes, le Comité P a procédé à une analyse des résultats d’enquête de 
22 dossiers de plainte clôturés en 2020. Il en ressort qu’aucun dysfonctionnement n’a pu être identifié 
par rapport à l’action des services de police dans le cadre de la législation sur le bien-être animal. 
Les plaintes résultent plutôt d’imprécisions (ou d’ignorance) dans le chef des citoyens concernant, 
notamment, les procédures, les compétences et les accords pratiques entre la police, les services 
spéciaux d’inspection et les organisations de protection des animaux. Les plaintes ne concernent pas 
des problèmes de fonctionnement de nature structurelle et ne relèvent donc pas des missions 
prioritaires du Comité P. 

De l’analyse des plaintes et des autres données, il ressort en outre également que :  

 de nombreuses zones de police disposent déjà d’une cellule ou d’une unité distincte et/ou de 
spécialistes formés en la matière. La connaissance de la législation/des procédures en matière 
de bien-être animal s’avère parfois un peu plus limitée dans le chef des équipes d’intervention 
que dans le chef de ces spécialistes, et ce, entre autres, en ce qui concerne l’exécution des 
saisies ; 

 peu de cours sur ce thème sont dispensés dans la formation de base, mais il y a une offre suffisante 
de formations supplémentaires. 

Compte tenu de l’intérêt pour la société, le Comité permanent P recommande aux services de 
police :  

 de continuer à suivre le bien-être animal et les problèmes éventuels à cet égard, en particulier 
de former en interne un nombre suffisant de collaborateurs dans le domaine de la législation et 
de la réglementation ; 

 d’apporter l’approche et l’attention souhaitées à la conclusion de bons accords de travail avec 
les différents partenaires actifs dans ce domaine.  
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3. Enquêtes de contrôle 

3.1 Les flux d’information dans le cadre de l’arrestation de 
monsieur Chovanec 

3.1.1 Introduction 

Le 23 février 2018, M. Chovanec suite à un passage forcé du dernier contrôle avant l’embarquement, 
ne montrant ni carte d’embarquement, ni carte d’identité, est interpellé par le personnel de 
l’aéroport. Il refuse d’obtempérer et s’assied dans l’avion et en est sorti. La police appelée en renfort 
l’interpelle sur le tarmac et le prive de liberté d’abord, administrativement via l’officier de police 
administrative ensuite, judiciairement par le magistrat de garde. Son comportement en cellule 
pendant la nuit du 23 au 24 février 2018 conduira les policiers à entrer dans la cellule. M. Chovanec 
reçoit une injection par un médecin pour le calmer. Il fera un arrêt cardiaque, sera réanimé, puis 
transporté à l’hôpital où il décédera le 27 février 2018. 

Le 19 août 2020, la presse montre un extrait des images de cette intervention où l’attitude de 
certains policiers intervenants (notamment un geste qualifié de ‘salut nazi’ effectué par une 
policière) ont soulevé l’émoi et provoqué de nombreuses réactions dans le monde entier. La réaction 
des hauts dirigeants policiers a été de déclarer ne pas être au courant de ces informations. 

Le 27 août 2020, le Comité permanent P décide d’ouvrir une enquête sur les flux d’information 
dans le cadre de l’arrestation de M. Chovanec. L’objectif a été d’analyser les flux d’information 
dans le cadre de l’arrestation de M. Chovanec à l’aéroport de Charleroi par la police aéronautique 
de la police fédérale ainsi que le flux d’information relatif au geste qualifié de ‘salut nazi’ effectué 
par la policière. 

3.1.2 Constatations et conclusions 

3.1.2.1 L’application du cadre réglementaire pour la gestion des informations 

Malgré un cadre légal et réglementaire suffisant pour la gestion de l’information, force est de 
constater que son application et son utilisation a plusieurs fois fait défaut en l’espèce. 

Entre le 24 février 2018 et le 1er mars, des éléments déclencheurs pouvant influencer la transmission 
d’informations sont apparus à différents niveaux policiers tel que l’intérêt de l’Ambassadeur de 
Slovaquie, la plainte de la famille, l’intérêt de la presse, l’appel au Stress Team, le décès à l’hôpital, 
la descente du juge d’instruction et du parquet… Ni le chef de service de retour le 28 février 2018, 
ni le directeur LPA (OPA le jour de l’incident) ne se sont assurés de la transmission de toutes les 
informations disponibles. Le 1er mars, le directeur général de la police administrative suite à la 
lecture d’un article relatif à cette affaire dans la revue de presse de la police fédérale déclenche 
une série de réactions dont l’information à DAO et à DGR effectuées le 2 mars comme prévu dans les 
prescrits, mais en contradiction avec ce cadre puisque seulement 6 jours après les faits. L’enquête 
montre une incohérence dans la note interne de 2017 interprétant la GPI 62 relative à l’armement 
de la police intégrée, structurée à deux niveaux et la circulaire même. Ces non-transmissions 
d’informations ont rendu le directeur général de la police administrative ‘aveugle et sourd’ par ses 
dirigeants, de la LPA Gosselies au directeur LPA. Toutes les réactions (avant ou après le 1er mars) se 
sont concentrées sur le bien-être et non les aspects opérationnels. 



 

 

84/113 

3.1.2.2 Le rôle de l’officier de police administrative (OPA) dans le flux 
d’information 

Les intervenants entendus dans cette enquête interprètent différemment ce rôle, soulevant une 
confusion avec le rôle de responsable du service et le rôle d’officier de permanence. Cette confusion 
ne permet pas une gestion saine de l’échange d’informations lors d’un tel événement car chacun 
pense que les transmissions ont été effectuées par l’autre et que ‘tout’ est déjà connu et transmis. 
Un échange structuré des informations relatives à l’incident entre OPA et chef de service devait avoir 
lieu (pour un état de la question des actions entreprises et à entreprendre), tenant également compte 
du fait que l’OPA ne pouvait matériellement se rendre rapidement sur place au vu des distances à 
parcourir. 

En août et octobre 2020, deux notes précisent les modalités de déplacement sur les lieux de l’officier 
de police administrative (OPA) lors d’une intervention où l’intégrité physique d’une personne 
(policier ou citoyen) est atteinte et rappellent l’importance du flux d’informations pour permettre à 
l’OPA d’assumer ses responsabilités de manière optimale. Pour assurer une disponibilité suffisante 
d’OPA sur le territoire, la deuxième note promeut un mécanisme de synergie entre les unités 
déconcentrées de la DGA et les directions de coordination et d’appui déconcentrées (DCA). 

3.1.2.3 Le Secrétariat Technique et Administratif de la police intégrée auprès du 
Ministre de l’Intérieur et le flux d’information 

Le 26 février 2018, le directeur LPA interrogé directement par le cabinet du ministre de l’Intérieur 
sur l’incident suite à une demande de l’Ambassadeur de Slovaquie, répond au courriel avec un rapport 
complet de l’incident soulignant l’intérêt de la presse télévisée slovaque. Ce contact direct contraire 
à la LPI et l’AR SAT a mis la hiérarchie policière de côté et le directeur LPA n’a pas informé son 
directeur général ni de la question, ni du contexte empêchant les hauts dirigeants policiers d’exercer 
leurs compétences. La présente enquête de contrôle montre que cette situation n’était pas 
exceptionnelle, car même des questions stratégiques importantes étaient traitées par le cabinet 
directement avec les échelons hiérarchiques inférieurs. Cette évolution née après les attentats 
semble désormais avoir été corrigée. 

Le cabinet a transmis les courriels en question avec les pièces jointes au SAT le jour même. Le SAT 
n'a entrepris aucune action et indique que si la correspondance était initialement passée via eux, ils 
auraient informé l’échelon hiérarchique. 

3.1.2.4 Le suivi intégral des suites de l’arrestation de M. Chovanec 

L’option prise pour les actions internes par la hiérarchie s’est limitée au bien-être laissant de côté 
les aspects de suivi opérationnel tels que l’objectivation du débriefing opérationnel, l’amélioration 
continue, l’évaluation des risques, les points d’attention… en marge des prescrits du Code de 
déontologie et de la circulaire CP3 relative au 'système du contrôle interne' dans la police intégrée, 
structurée à deux niveaux. 

Concernant les images, sans la descente du juge d’instruction le 27 février 2018, les images en cellule 
se seraient supprimées automatiquement dans les 5 jours et aucun visionnage ultérieur n’aurait pu 
permettre une évaluation de l’intervention. 
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3.1.2.5 Le flux d’information en relation avec le geste qualifié de ‘salut nazi’ 

Le geste qualifié de ‘salut nazi’ reconnu par son auteure a conduit à une remarque immédiate sur le 
geste, l’information au chef de service (reconnaissant avoir rencontré ces personnes mais ne pas 
avoir parlé du geste), d’autre part, l’enquête judiciaire était en cours. Ces éléments formaient une 
conviction collégiale que le nécessaire avait été fait en relation avec ce geste. Cette observation est 
à balancer avec une ‘culture’ ayant permis en interne que des sarcasmes sur le geste perdurent 
pendant plusieurs jours. Cependant, l’autorité disciplinaire ordinaire (le directeur LPA) ne sera pas 
informé de ce geste notamment au moment de l’arrestation, ni en réaction à sa note du 5 mars 2018, 
lors de sa visite à la LPA Gosselies le 13 mars ou encore lors du débriefing opérationnel le 
21 mars 2018. 

Le 13 août 2020, la presse transmet une copie des images du geste au commissariat général de la 
police fédérale (Service Presse). Informé, le directeur général de la police administrative transmet 
les informations utiles au service presse du commissariat général et demande une enquête au service 
du contrôle interne du commissariat général de la police fédérale. Le contrôle interne entamera 
cette enquête après septembre 2020. 

3.1.2.6 Culture et leadership 

L’enquête montre que des éléments tels que : (1) l’absence d’accords clairs sur la suite à donner au 
traitement ultérieur des incidents ; (2) le manque de transmission spontanée d’information à la 
hiérarchie ; (3) la simple lecture d’un incident sous l’angle du bien-être sans avoir le réflexe 
d’améliorer son propre fonctionnement ou de le remettre en cause, et (4) un éventuel manque 
d’intégrité vu que de nombreux membres du personnel d’une unité semblent être informés de 
comportements répréhensibles, mais qu’aucun signal ne « remonte » vers l’autorité disciplinaire 
responsable (le comportement devient au contraire l’objet de plaisanteries dans les couloirs) 
semblent constituer un fil conducteur lié à la culture, l’intégrité et le leadership au sein de la 
direction LPA. L’enquête conclut à tout le moins à un manque de sens des responsabilités qui semblait 
être devenu la norme. 

3.1.3 Recommandations 

Concernant la GPI 62, le Comité permanent P recommande (1) qu’une nouvelle note soit rédigée par 
la police fédérale opérationnalisant la GPI 62, supprimant les notes existantes par souci de cohérence 
et rappelant les principes de la CP3 en matière de gestion des risques ; (2) que la police fédérale 
procède à une évaluation globale du respect de la GPI 62, et ce afin que tous les incidents soient 
signalés de manière cohérente ; (3) que l’analyse des incidents se fasse de manière intégrée avec 
tous les services concernés et selon les objectifs prescrits dans la GPI 62 ; (4) qu’au sein de la police 
fédérale, les événements et leurs suites fassent l’objet d’une reprise/remise documentée entre 
officiers successifs dont le rôle doit être clairement défini par avance (officier de police 
administrative, officier de permanence et chef de service), et (5) que la police intégrée établisse des 
règles hiérarchiques claires en matière d’échange d’informations de et vers le cabinet du ministre 
de l’Intérieur et le Service Administratif et Technique auprès du Ministre de l’Intérieur (SAT) qui 
respectent le cadre des articles 97 et suivants de la Loi sur la police intégrée ainsi que l’arrêté royal 
portant création du Service Administratif et Technique auprès du Ministre de l’Intérieur (SAT). 

En ce qui concerne la culture et le leadership, le Comité permanent P recommande que la police 
fédérale, en partie sur la base des conclusions du présent rapport, procède au sein de la direction LPA 
à une analyse approfondie des problèmes relatifs au manque de sens des responsabilités perçu et des 



 

 

86/113 

risques en matière d’intégrité. Sur cette base, une politique devrait être mise en œuvre pour 
poursuivre le travail sur une culture de l’intégrité, renforçant ‘le sens moral’ et la communication 
réciproque. Un rôle-clé à cet égard est le comportement exemplaire et le soutien de la direction (y 
compris du cadre moyen). 
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3.2 Les relations entre l’OCAM et quatre services d’appui autres 
que les services de police et services de renseignements 

3.2.1 Introduction 

En décembre 2017, les Comités P et R ont décidé d’ouvrir une enquête de contrôle sur les services 
d’appui de l’OCAM hormis les services de police et de renseignements. Les services d’appui ayant fait 
l’objet de cette enquête sont le Service Public Fédéral (SPF) Finances (en particulier l’Administration 
générale des Douanes et Accises, l’Administration Recherche), le SPF Mobilité et Transports, le SPF 
Intérieur (en particulier l’Office des Étrangers) et le SPF Affaires Étrangères. Depuis lors, de nouveaux 
services d’appui ont été désignés par les autorités. Ceux-ci n’ont pas été inclus dans la présente 
enquête compte tenu de leur trop récente désignation. 

La finalité de l’enquête a été d’examiner les relations entre chacun de ces quatre services d’appui 
et l’OCAM, tant sur le plan de la transmission d’informations à l’OCAM (et inversement), que sur le 
plan de la légalité, de l’efficacité et de la coordination. 

La méthodologie employée se base sur une analyse qualitative consistant en une série d’entretiens 
(à l’OCAM et au sein des services d’appui) et des déplacements in situ au sein des services d’appui, 
et quantitative, par l’analyse de données chiffrées quant au flux d’informations pour les années 2015, 
2016, 2017 et début 2018. Plusieurs constatations générales et recommandations découlent de cette 
enquête. 

3.2.2 Constatations et conclusions 

Chacun des quatre services d’appui a détaché un, voire deux membres de son personnel en tant 
qu’expert(s) détaché(s) jouant le rôle d’officier(s) de liaison. Conformément à la législation, des 
points de contact principaux sont clairement identifiables au sein de ces services d’appui et des 
procédures de transmission d’informations, telles que celle de mettre les boîtes fonctionnelles de 
l’OCAM et de ces points de contact en copie ont été mises en place, limitant ainsi fortement toute 
perte d’informations. 

Le flux d’informations s’est révélé important pour le SPF Intérieur (OE) et le SPF Affaires Étrangères 
et beaucoup plus faible pour les deux autres services d’appui (le SPF Mobilité et le SPF Finances, 
Douanes et Accises). Ce faible taux d’échange peut s’expliquer notamment par le fait qu’un certain 
nombre d’informations passent déjà via d’autres canaux (policiers entre autres) et par le fait qu’il y 
a nettement moins d’informations pertinentes pour l’OCAM. Cependant une méconnaissance de 
l’OCAM et de la fonction de point de contact OCAM pourrait également en être à l’origine. 

Il a également été constaté que les normes minimales de sécurité en matière de conservation de 
documents classifiés sont respectées sauf en ce qui concerne le SPF Finances, l’explication donnée 
étant liée à la difficulté d’obtenir la logistique nécessaire. 

3.2.3 Recommandations 

Les Comités P et R recommandent à l’OCAM : 

• qu’une meilleure communication en interne entre les départements au sein de l’OCAM soit mise 
en place, permettant de mieux savoir qui fait quoi ; 
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• qu’une (in)formation régulière soit fournie aux experts détachés sur (l’évolution de) l’organisation 
de leur service d’appui, ceux-ci ne s’y déplaçant que rarement et n’ayant parfois que très peu de 
contacts avec leur service d’origine. 

Les Comités P et R recommandent à l’OCAM et aux services d’appui : 

• que les boîtes fonctionnelles soient systématiquement mises en copie vu la multiplicité constatée 
des échanges (même si c’est déjà fait dans la grande majorité des cas) ; 

• que la continuité soit assurée lorsque des contacts bilatéraux sont développés en cas d’absence 
du membre du personnel (OCAM ou service d’appui) ; 

• qu’une synergie entre l’OCAM et les services d’appui soit développée afin de sensibiliser tout un 
chacun aux missions de l’OCAM et à la fonction de service d’appui. 

Les Comités P et R recommandent au SPF Finances, Douanes et Accises : 

• d’analyser quelles informations seraient susceptibles d’être pertinentes pour l’OCAM et, de là, 
d’estimer l’opportunité de désigner éventuellement un autre point de contact au sein de 
l’Administration générale des Douanes et Accises ; 

• de respecter les prescrits légaux en matière de conservation et de consultation des documents 
classifiés. 
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3.3 L’application de la réglementation Salduz par les services 
spéciaux d’inspection fédéraux 

3.3.1 Contexte et finalité de l’enquête 

En 2011, le Code d’instruction criminelle a été modifié pour mettre en œuvre certaines directives 
européennes et quelque jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme en ce qui 
concerne les auditions en matière pénale et l’accès à un avocat. Cette loi dite Salduz accorde à la 
personne entendue, sous certaines conditions, le droit à l’assistance d’un avocat. Cette assistance 
est avancée dans plusieurs recommandations internationales comme un droit fondamental des 
personnes privées de leur liberté. 

Depuis l’entrée en vigueur de cette législation, le nombre de plaintes fondées sur la méthode de 
travail de la police intégrée dans ce contexte semble être extrêmement limité, même si sa mise en 
œuvre n’était pas évidente pour ces services de police réguliers. 

Les services spéciaux d’inspection (SSI) se trouvent face à un défi particulier car ils ont souvent la 
possibilité de prendre des mesures de régulation, ce qui signifie qu’en plus d’une éventuelle 
procédure pénale, il peut également y avoir une procédure de sanction administrative. Plus 
spécifiquement, la question se pose de savoir comment on peut garantir que les droits visés du citoyen 
soient garantis lorsqu’une forme de procédure passe à une autre ou lorsque les procédures se 
déroulent simultanément. Cette enquête a permis de dresser un aperçu de la mesure dans laquelle 
ces services appliquent la législation Salduz et des aspects qui entravent sa bonne application. 

Dans dix services d’inspection fédéraux106, des entretiens ont été menés tant avec du personnel 
dirigeant qu’avec du personnel exécutant et les documents dont se servent ces services ont été 
analysés. Comme l’un des aspects les plus importants, la formation de base et la formation continue 
du personnel ont été vérifiées, tout comme les possibilités de suivre l’actualité en la matière. Les 
structures mises en place, les installations logistiques, la documentation disponible, les modèles 
utilisés et le contrôle de qualité ont également été examinés.  
Chaque service a eu la possibilité de réagir à un rapport contenant des constatations, des conclusions 
et des recommandations. 

Les SSI examinés ne semblent pas être confrontés à des problèmes insurmontables quant à 
l’application de la réglementation Salduz et tous ont fait des efforts remarquables pour se conformer 
aux dispositions telles qu’elles avaient été introduites par la réglementation Salduz en 2011, bien 
que cela se soit mieux déroulé dans certains SSI que dans d’autres et que les recommandations 
suivantes puissent être formulées. 

3.3.2 Conclusions et recommandations 

Dans un service d’inspection, il y a au moins un manque de clarté sur la manière dont le cadre 
législatif de sa compétence de contrôle se rapporte à la réglementation Salduz. Les modèles de 
formulaires utilisés sont trop divers et mènent à une situation hybride, de sorte que les collaborateurs 
n’adoptent pas d’approche uniforme.   
Le Comité permanent P recommande donc à la direction de cette organisation d’ajuster la méthode 

 ·············································  
106  (1) SPF Finances : Administration générale des Douanes et Accises ; (2) SPF Mobilité et Transports : Service de contrôle de 

la Direction Contrôle du Transport routier et Sécurité routière ; (3) Service d’Information et de Recherche sociale ; (4) Office 
national de Sécurité sociale ; (5) SPF Emploi, Travail et Concertation sociale : Direction générale Contrôle des Lois sociales ; 
(6) Agence fédérale pour les Allocations familiales ; (7) SPF Justice : Commission des jeux de hasard ; (8) SPF Intérieur : 
Agence fédérale de Contrôle nucléaire ; (9) SPF Santé publique : Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire 
et (10) Institut belge des Services postaux et des Télécommunications. 
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de travail en la matière et les modèles de formulaires y afférents, puis d’informer clairement les 
collaborateurs de la bonne approche sur le terrain. 

La satisfaction du personnel quant à la qualité des formations semble diverger fortement. Certains 
collaborateurs demandent une formation complémentaire ou une révision. 
Par conséquent, le Comité permanent P recommande : 

• d’organiser des formations complémentaires axées sur la pratique de terrain et s’attarder plus 
particulièrement sur les rapports entre le cadre législatif de la compétence de contrôle et la 
réglementation Salduz et ; 

• d’offrir une garantie supplémentaire pour appliquer correctement cette réglementation en 
prévoyant un aide-mémoire pratique, pour autant que celui-ci n’existe pas encore. 

En ce qui concerne les modèles d’audition Salduz utilisés, le Comité permanent P recommande : 

• de les dresser dans les deux langues nationales et de s’assurer que leur contenu et forme soit 
uniforme au sein d’une même organisation ;  

• de veiller à ce qu’ils correspondent toujours aux dernières modifications à la réglementation 
Salduz telles que reprises dans la circulaire en question du Collège des procureurs généraux et ; 

• aux SSI qui n’étaient pas au courant de l’existence des circulaires et qui en ont été informés au 
cours ou à l’issue de l’enquête, de faire les démarches nécessaires pour être systématiquement 
destinataires de ces documents émanant des autorités judiciaires. 
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3.4 La collaboration policière transfrontalière de la police locale 
avec la France pour les provinces du Hainaut et de la Flandre 
occidentale pour l’aspect des opérations policières et 
l’échange d’informations 

3.4.1 Contexte et finalité de l’enquête 

La coopération internationale est devenue au fil des années, du développement des accords et des 
événements criminels supranationaux, une composante absolument indispensable de la prévention 
et de la lutte contre la criminalité organisée et le terrorisme. Elle requiert également un 
élargissement de l’expertise et de l’orientation internationale des travaux policiers. Les acteurs du 
terrain dans les zones de police bordant la frontière française constatent qu’elle prend de plus en 
plus sa place dans la pratique policière quotidienne. Cette évolution met en évidence un besoin 
crucial de coordination, de clarification pour une meilleure efficacité et une attention permanente 
de garantie du respect des droits et libertés fondamentaux des citoyens, quelle que soit la situation 
et sa potentielle complexité. 

La méthodologie de cette enquête se base sur la situation théorique de la coopération 
transfrontalière policière (cadre légal, littérature, perspectives fédérales…) comparée aux aspects 
de la réalité policière du terrain au travers des 7 fonctionnalités de base et de la coopération directe. 
La réalité se décrit grâce aux retours des chefs de corps, du responsable du Centre de Coopération 
Policière et Douanière (CCPD Tournai), des directeurs coordinateurs de la police fédérale, des 
gouverneurs et des procureurs généraux concernés pour les provinces du Hainaut et de Flandre 
occidentale. De cette comparaison de l’état de la question émergent les différences permettant 
d’établir et de formuler des conclusions et des recommandations. 

Dans un premier temps, l’enquête s’est penchée sur l’échange d’information comme base 
fondamentale de la coopération. Au moment de la réalisation de cette enquête quelques 
17.500 requêtes par an transitaient de la France vers la Belgique via le CCPD (sans tenir compte des 
autres canaux). 

Ensuite, elle se prolonge par le fonctionnement propre de la coopération autour de 3 organes de 
coordination : la concertation locale (suivant les 4 bassins de criminalité), le groupe de travail 
opérationnel et le groupe de pilotage stratégique. Ces différents organes interviennent dans le suivi 
de la coopération entre la France et la Belgique.  

3.4.2 Constatations de l’enquête 

De ces niveaux de concertation repris dans l’Accord de Tournai II (1er octobre 2015), il ressort que le 
découpage policier en bassins de criminalité (7) ainsi que la structuration de la coopération ont 
concrètement et opérationnellement relancé la dynamique de collaboration entre les zones de police 
belges et les homologues français, avec une satisfaction notable des autorités régionales de chaque 
pays (Préfet, Gouverneurs, Procureurs généraux). 

Les zones des provinces du Hainaut et de Flandre occidentale évoquent des besoins plus opérationnels 
et directs par rapport au fonctionnement du CCPD Tournai comme une analyse plus pointue et en 
temps réel de la criminalité et des phénomènes (Real Time Intelligence), un appui lors d’opérations 
conjointes, des patrouilles mixtes ou des événements supra-locaux et transfrontaliers… Certains 
interlocuteurs voient même un rôle de coordination d’un plan de sécurité pour la région 
transfrontalière par le CCPD pour accroître la structuration de la coopération et apporter un appui 
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réel au travail du groupe de travail opérationnel et du groupe de pilotage stratégique de qui 
émanerait un plan transfrontalier de sécurité. 

3.4.3 Conclusions 

Les conclusions d’enquête s’attèlent à produire des éléments de réflexion pour améliorer les 
7 fonctionnalités dans le cadre limité de la coopération transfrontalière, de la coopération directe 
et de l’échange d’informations pour les provinces du Hainaut et de Flandre occidentale. De plus, 
basé sur l’analyse des forces, faiblesses et opportunités identifiées par les zones interrogées, les DCA 
et le CCPD, le Comité P fournit ses conclusions sur ces points. 

3.4.4 Recommandations 

Au titre des recommandations, le Comité permanent P a notamment retenu de manière globale, un 
nouvel accord englobant la rédaction des procès-verbaux par un policier français en Belgique, les 
poursuites transfrontalières et la notion de droit d’interpellation, l’échange de demandes judiciaires, 
les formations et le rôle du CCPD. 

Pour la police fédérale, le Comité permanent P appelle à ce que la nomination rapide d’un 
représentant au groupe de travail opérationnel (art. 17 Accord de Tournai) soit effectuée ainsi que 
la mise en pratique (conditions réelles) des différents alertes et plans de déploiement, qu’une 
meilleure couverture en radiocommunication soit assurée, que la régie des formations spécifiques 
soit prise et que les formations soient rendues obligatoires pour tout policier muté dans la région 
transfrontalière.  

Pour les zones frontalières, le Comité permanent P recommande une meilleure coopération pour 
l’accueil des citoyens, une (in)formation commune en matière de maintien de l’ordre public, aux 
policiers néerlandophones de se faire assister par un policier français pour les conseils en techno-
prévention de citoyens français s’installant en Flandre.  

Enfin, pour les niveaux de coordination (Comité stratégique, groupe de travail opérationnel et la 
concertation local en bassins), il paraît judicieux au Comité permanent P que le groupe de pilotage 
stratégique développe un plan de sécurité pour la région transfrontalière, communique davantage 
sur les activités, traite les problèmes juridiques pertinents et impactant le travail policier quotidien 
(rédaction PV, droit d’interpellation, demandes judiciaires,…), opérationnalise l’usage des caméras 
ANPR au profit des thématiques occupant la zone transfrontalière et enfin que les bassins tirent profit 
des bonnes pratiques des autres bassins plus avancés dans la coopération transfrontalière. 
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3.5 La médiation comme mode de résolution des plaintes des 
citoyens à l’encontre des policiers 

3.5.1 Contexte et finalité de l’enquête 

Dans son rapport relatif au benchmark européen sur la surveillance de la police, le Comité P 
mentionne que dans un certain nombre des pays visités, un traitement informel des plaintes est 
possible à certaines conditions. La médiation entre le plaignant et le service (de police) concerné y 
occupe une position centrale.  

La médiation se développe depuis quelques années en tant que mode de gestion de conflits 
interpersonnels. Les études et les pratiques en Belgique et à l’étranger démontrent l’intérêt de 
recourir à ce moyen. Dans la sphère policière belge, la loi du 15 mai 2007 sur l’Inspection générale 
de la police fédérale et de la police locale (AIG) attribue à l’AIG la mission de médiation comme 
mode de résolution d’une plainte non infractionnelle d’un citoyen contre un policier. Par ailleurs, la 
circulaire CP3 du 29 mars 2011 relative au système du contrôle interne dans la police intégrée 
mentionne accessoirement la possibilité de recourir à la médiation pour le traitement des plaintes 
déposées auprès des services de police par un citoyen. 

Le Comité P a décidé d’évaluer le travail et les résultats obtenus par l’Inspection générale en matière 
de médiation, ce qui lui a permis d’entamer une réflexion sur la médiation en tant que pratique 
visant à restaurer la confiance entre la police et les citoyens.  

3.5.2 Perspectives 

La question qui se pose ici est de savoir si des mécanismes dits alternatifs – tels que la médiation 
(procédure plus formelle) ou la conciliation (procédure plus informelle) – peuvent intervenir en vue 
de restaurer le lien de confiance entre citoyens et police lorsqu’il est rompu.  

S’intéresser à la restauration du lien de confiance entre le citoyen et les services de police ainsi 
qu’aux mécanismes tels que la médiation apparaît comme une vision moderne dans la gestion des 
conflits ‘citoyen(s)/police’. 

3.5.3 Conclusions 

Le Comité P a mis en évidence les difficultés dans la mise en œuvre de la médiation par l’AIG. Les 
résultats dans ce domaine sont peu satisfaisants pour différentes raisons. Les moyens nécessaires 
manquent et certains ‘nœuds’ bloquent le processus d’engagement dans la matière.   

Par ailleurs, si certaines zones de police se sont inscrites dans une démarche de médiation entre 
citoyens, cela reste assez limité, alors que les modes alternatifs comme la médiation pourraient 
s’inscrire dans la philosophie du ‘community policing’ (notamment sur le plan de résolution de 
problème et de rendre compte) ou de la CP3 relative au système de contrôle interne dans la police 
intégrée. 

En s’appuyant sur son travail d’évaluation et de réflexion portant sur la possibilité d’investir les 
plaintes sous l’angle de mécanismes alternatifs, le Comité P a souhaité impulser une dynamique 
soutenant le développement des modes alternatifs de traitement des plaintes comme (notamment) 
la médiation. Toutefois, le Comité P n’étant pas un « bureau de plaintes de première ligne », il ne 
serait pas judicieux que celui-ci soit lui-même investi de cette mission de médiation, mais qu’il puisse 
la confier à l’AIG à laquelle le législateur a d’ailleurs confié cette mission de médiation. 
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3.5.4 Recommandations 

Dans cette perspective, il conviendrait que l’AIG puisse « réactiver » cette mission de médiation en 
son sein, mais aussi la « dynamiser » au sein de la police intégrée, en identifiant les éléments 
indispensables pour sa « bonne » mise en œuvre, parmi lesquels figureraient : (1) une définition de 
la médiation dans le traitement des plaintes non infractionnelles concernant la police ; 
(2) l’élaboration d’une stratégie en matière d’organisation qui sous-entend notamment la question 
de la place de la médiation dans l’organisation et des moyens (principalement humains : profils de 
fonction, formations, encadrement, etc.) ; (3) un cadre (réglementaire) et/ou une procédure 
actualisée, tenant compte de l’évolution de la matière et des expériences (positives) menées en 
dehors de l’institution, que ce soit dans ou en dehors du monde policier (en Belgique et/ou à 
l’étranger).  
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3.6 La coordination des missions judiciaires au niveau 
déconcentré depuis l’optimalisation de la police fédérale en 
2014 

3.6.1 Contexte et finalité de l’enquête 

Suite à la loi du 26 mars 2014 portant mesures d’optimalisation des services de police et à l’AR du 
23 avril 2014 modifiant l’arrêté royal du 14 novembre 2006 relatif à l’organisation et aux 
compétences de la police fédérale, un mouvement dit d’optimalisation a été lancé à la police 
fédérale qui comprenait notamment une augmentation d’échelle fonctionnelle entraînant des 
conséquences pour la relation police locale – police fédérale. 

Cette enquête s’est concentrée sur la manière dont la coordination des missions judiciaires est 
assurée depuis lors et sur son impact sur l’exécution de ces missions, tant au niveau fédéral qu’au 
niveau local. Elle visait à dresser un inventaire et sondait également la satisfaction (des services de 
recherche) des zones de police locale quant à cette forme d’appui. 

Afin de garantir la représentativité, un entretien a eu lieu avec les chefs de corps et/ou chefs de 
service de la recherche locale de 3 zones de police par arrondissement judiciaire (2 à Hal-Vilvorde), 
les directeurs judiciaires et les procureurs du Roi de 7 des 14 arrondissements judiciaires ainsi qu’avec 
les coprésidents de l’association des juges d’instruction et le directeur général DGJ. Il en ressort ce 
qui suit. 

3.6.2 Constatations de l’enquête 

3.6.2.1 L’entretien des relations de service 

Tous les directeurs judiciaires utilisent leur présence au conseil zonal de sécurité (CZS) pour 
entretenir des relations avec les bourgmestres et les chefs de corps de la police locale. En raison de 
l’optimalisation et de la provincialisation, plusieurs directeurs judiciaires rencontrent toutefois des 
difficultés à entretenir fréquemment ces contacts personnels.  

3.6.2.2 Les forums de concertation 

Il existe de nombreuses structures de concertation où le directeur judiciaire, le chef de corps et le 
procureur du Roi ou leurs représentants sont présents et qui contribuent à la coordination des 
missions judiciaires. Certains forums de concertation sont toutefois devenus trop grands, ce qui fait 
que des structures de concertation supplémentaires ont été créées à des niveaux intermédiaires. 

Une remarque formulée à plusieurs reprises concerne l’absence de concertation plus tactique entre 
chefs de service de la PJF et chefs (de service) de la recherche locale, en présence d’un représentant 
du procureur du Roi. Ce manque semble certainement se présenter dans les arrondissements où 
aucune concertation par phénomène n’est organisée. 

3.6.2.3 La fonction des fonctionnaires de liaison à la police locale 

Même si la fonction n’est plus prescrite par la loi, 4 des 7 directeurs judiciaires interrogés ont opté 
clairement pour le maintien des fonctionnaires de liaison à la police locale. Ces directeurs, pas par 
hasard ceux des plus grands arrondissements, considèrent la fonction nécessaire pour assurer le 
fonctionnement intégré. Une partie des zones de police (surtout les plus petites) constatent 
néanmoins une réduction des contacts avec le fonctionnaire de liaison depuis l’optimalisation. 
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C’est notamment pour cette raison que la police fédérale perdrait également le contact avec le 
terrain. 

3.6.2.4 Les protocoles relatifs à la répartition structurelle des tâches et autres 
accords d’appui et de coordination 

Depuis l’optimalisation, les zones de police locale n’ont que peu ou pas formulé de demandes de 
conclusion de protocole. Dans tous les arrondissements visités, de nombreux accords ont pourtant 
été formalisés, sous la forme de protocole ou non. Ces accords portent surtout sur des aspects d’appui 
spécialisé (ex. labo, RCCU, BTS…) et d’une coopération et d’un appui plus opérationnels (ANPR…). 

Dans 4 arrondissements, des accords renouvelés et/ou adaptés ont été conclus entre la police 
fédérale et la police locale sur la répartition structurelle des tâches concernant les missions 
judiciaires. 

De nombreux chefs de corps indiquent que, malgré la répartition des tâches prescrite ou convenue, 
ils effectuent régulièrement des enquêtes qui relèvent du domaine de la police fédérale. 

Plusieurs personnes interrogées, y compris certains magistrats, ont souligné l’importance de l’aspect 
culturel avec des contacts personnels (informels) entre personnes-clés, en complément des structures 
et protocoles. 

Dans plusieurs recherches locales, les missions auraient été modifiées de facto en raison d’une 
application plus stricte de la circulaire COL 2/2002 - Directive ministérielle organisant la répartition 
des tâches, la coopération, la coordination et l’intégration entre la police locale et la police fédérale 
en matière de missions de police judiciaire. Plusieurs chefs de corps ont suggéré que cette circulaire 
soit revue, même si c’est bien moins le cas dans les arrondissements où un protocole ou une circulaire 
a été élaboré sur la base d’une concertation. Cette demande de révision n’était toutefois pas 
partagée par une majorité des directeurs judiciaires ni par les procureurs du Roi. Dans les 
arrondissements où une assise a été créée et où des objectifs communs ont été définis en 
concertation avec la police locale et le procureur du Roi, les accords sont clairement mieux respectés 
que là où cela n’a pas eu lieu. 

3.6.2.5 La criminalité moyenne107 - compétence de la police fédérale ou de la 
police locale 

Dans l’approche de phénomènes criminels, la définition artificielle d’un niveau supérieur et d’un 
niveau inférieur de criminalité fait naître une zone dite grise au niveau de la compétence. Cela serait 
surtout le cas dans des phénomènes comme les stupéfiants, certaines catégories de vol, le trafic de 
voitures et les matières Ecofin. Dans de tels cas, il semble qu’il n’y ait pas de suite d’enquête ou 
seulement une suite d’enquête limitée. 

D’après certaines personnes interrogées, cette zone grise est également influencée par des 
problèmes de capacité à la police fédérale et à la police locale ou par un manque de moyens 
d’investigation (adéquats) au niveau local. 

Certains directeurs judiciaires essaient de résoudre ce problème en misant sur plus (de formes) de 
coopération avec la police locale, par exemple dans des équipes d’enquête temporaires mixtes. 

 ·············································  
107  La criminalité moyenne est la criminalité jugée trop grave par les zones locales mais qui se trouve en bas de la « liste des 

priorités » selon les critères de la PJF, c’est-à-dire comme moins prioritaire en fonction de la politique définie. 
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3.6.2.6 Le système de cascade et la tension entre finalité administrative et 
pénale 

Le problème de capacité à la police fédérale et le phénomène de la criminalité moyenne mèneraient 
à ce que plusieurs chefs de corps appellent le système de cascade. En tant que dernier maillon de la 
chaîne, la police locale se verrait ainsi dans l’obligation de prendre certains dossiers sous la pression 
des autorités judiciaires et administratives, et ce même si toute la capacité y est déjà déployée. 

Cette perception est conforme aux tensions qui existeraient entre les responsabilités et objectifs 
administratifs et judiciaires. Comme les enquêtes sur certains phénomènes criminels demandent le 
temps de constituer le dossier et de rassembler les preuves nécessaires et afin de ne pas ‘brûler’ le 
dossier, il est régulièrement demandé à la police locale d’attendre avant de s’attaquer aux nuisances 
provoquées par cette criminalité. D’après la police locale, cela prend souvent trop de temps et la 
probabilité de condamnation est incertaine. Mais il a également déjà été constaté que des enquêtes 
judiciaires ont fait l’objet d’interférences et ont été hypothéquées par des contrôles administratifs. 

3.6.2.7 Le management de la recherche 

Tous les directeurs judiciaires misent dans une mesure plus ou moins grande sur la diffusion auprès 
de la police locale de systèmes de management de la recherche comme GES et dans une moindre 
mesure ITINERA. Parfois, GES (y compris une première formation) est simplement mis à disposition. 
Dans l’arrondissement de Flandre orientale, on travaille activement à l’introduction de GES dans les 
corps locaux. 

Une majorité des zones de police reconnaît les possibilités offertes par l’utilisation d’un système 
commun, notamment sur le plan de la coordination (échange de données) et du suivi. Certains corps 
utilisent GES à leur satisfaction, tandis que d’autres sont encore sceptiques. Les chefs de corps 
semblent avoir des points de vue divers.  

3.6.2.8 Les problèmes de capacité en matériel et personnel à la police fédérale 

Le principal problème reste le manque de moyens en personnel et en matériel de la police fédérale 
en général et de la police judiciaire fédérale déconcentrée en particulier. L’appui fédéral ne peut 
souvent pas être fourni ou l’être insuffisamment et parfois les pénuries sont si graves que les 
directeurs judiciaires sont contraints à faire des choix quasi impossibles et ne mènent donc pas (ne 
peuvent pas mener) l’enquête sur certains dossiers. Malgré la compréhension au niveau local pour 
cette situation, cela hypothèque la relation entre la police fédérale et la police locale. Les accords 
(des protocoles) subissent une pression et certains corps locaux investissent eux-mêmes dans des 
domaines qui doivent en réalité être catalogués comme ‘appui spécialisé’. 

Jusqu’à présent, l’optimalisation n’a pas conduit à une augmentation des moyens disponibles ni à 
une meilleure répartition de ceux-ci. Bien au contraire, on parle pratiquement partout de déficits 
(importants). D’après plusieurs personnes interrogées, un point critique est atteint pour le 
fonctionnement intégré des services de police. La crédibilité de la PJF en tant que partenaire à part 
entière et moteur de la recherche s’en trouve sérieusement ébranlée. Il n’empêche que la police 
locale est généralement très satisfaite de la qualité des missions d’appui et de coordination qui sont 
encore assumées par la police fédérale. 
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3.6.2.9 L’échelle de la recherche locale 

Le paysage de la recherche locale reste très diversifié même après l’optimalisation et malgré 
quelques fusions. Des services de recherche importants et bien développés y fonctionnent aux côtés 
de services à l’équipement limité et aux maigres effectifs. Sur le plan de la coordination et de 
l’apport d’un appui, cela demande une approche différenciée de la part des directeurs judiciaires 
s’ils veulent traiter tout le monde de manière équivalente. Selon les personnes interrogées, des 
augmentations d’échelle des zones de police locale pourraient être bénéfiques à ce traitement 
équivalent. Un grand nombre des interlocuteurs recommande à tout le moins une coopération 
poussée entre les recherches locales. 

Une réduction du nombre de recherches locales, par une fusion de services de recherche (ou zones 
de police) ou une coopération poussée, permettrait non seulement de limiter le nombre 
d’interlocuteurs dans les différents forums de concertation mais permettrait aussi que les services 
de recherche locale soient plus à même de mener des enquêtes de grande ampleur et d’acquérir et 
conserver de l’expertise. La spécialisation requiert une certaine échelle. Bien que certains 
bourgmestres et chefs de corps soient encore très réticents, l’expérience montre, selon un procureur 
du Roi, que là où des fusions sont déjà intervenues, les bourgmestres s’en félicitent et indiquent que 
le fonctionnement de leur police s’est amélioré. 

Les arguments anti-fusion le plus souvent entendus sont le risque de distanciation de la 
problématique locale et de perte d’une position d’information favorable. L’idée sous-jacente est que 
des recherches plus grandes, plus performantes s’occuperaient plus de criminalité moyenne et qu’il 
ne resterait donc plus de capacité pour les problèmes plutôt locaux. Il convient d’en tenir compte 
en cas de coopération ou de fusion. 
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3.7 Les techniques d’interception de véhicules 

3.7.1 Contexte et finalité de l’enquête 

Plusieurs dossiers traités par le Service d’enquêtes portent sur le fait de faire arrêter ou retenir des 
véhicules par la police, dans des cas où le conducteur du véhicule tente de se soustraire au contrôle 
de police et où des dommages matériels et/ou physiques (volontaires ou non) sont ensuite 
occasionnés, parfois en partie en raison de la réaction des fonctionnaires de police concernés. Dans 
quelques cas extrêmes, l’intervention de la police a même débouché sur la mort de l’un des passagers 
du véhicule visé ou des personnes ont été blessées, parfois des passants ou d’autres fonctionnaires 
de police. 

Ce constat a donné lieu à une enquête de contrôle portant la question de l’enquête : « De quels 
moyens ou techniques la police dispose-t-elle pour faire arrêter des véhicules et/ou pour 
immobiliser des véhicules qui ont été arrêtés et de quelle manière cela se traduit-il dans la 
formation de base des membres de la police ? » 

Le rapport d’enquête formule des conclusions et des recommandations relatives à la formation, à 
l’utilisation et au développement des moyens/techniques disponibles ainsi qu’au rôle coordinateur 
du dispatching. 

3.7.2 Constatations de l’enquête 

Il ressort des réponses des écoles de police que l’interception de véhicules est abordée dans toutes 
les écoles de police. Des exercices pratiques sont organisés dans la formation de base en mettant 
toutefois l’accent sur des dispositifs statiques prévus où les conducteurs s’arrêtent volontairement 
et coopèrent. Les exercices pratiques (périodiques) sont très importants pour réduire les risques liés 
à la sécurité lors de l’utilisation de moyens et techniques d’interception de véhicules. Moyennant le 
respect de toutes les règles de sécurité et des principes de base généraux (légalité, proportionnalité, 
subsidiarité et opportunité), il y a également lieu d’accorder de l’attention à l’interception de 
véhicules dont le conducteur refuse de s’arrêter. Tout cela n’a bien entendu de sens que si les moyens 
sont à la disposition de tous et à tout moment. 

3.7.3 Recommandations 

Tous les véhicules de service opérationnels doivent donc au minimum disposer d’un équipement de 
base pouvant être utilisé pour installer un dispositif d’interception. Dans l’état actuel de la situation, 
on pense plus particulièrement à des stop sticks et/ou à des herses. 

Il est en outre recommandé d’accorder une attention particulière à l’effectivité très réduite du tir 
sur véhicules, tant dans la formation de base que dans les formations continues en maîtrise de la 
violence, mais aussi dans les entraînements périodiques (de tir) au sein des zones de police, et de 
souligner qu’il ne se justifie que dans des cas très exceptionnels. 

Comme le prescrit d’ailleurs la circulaire GPI 48 relative à la formation et l’entraînement en maîtrise 
de la violence des membres du personnel du cadre opérationnel des services de police, il est de plus 
recommandé que l’on prévoie un développement centralisé des connaissances, en concertation avec 
les services opérationnels qui utilisent les moyens dans la pratique et qui ont une connaissance du 
terrain sur lequel les moyens/techniques doivent être utilisés. Le développement et la mise en 
service de nouveaux moyens ou techniques doivent être précédés d’un contrôle minutieux de 
l’adéquation au cadre légal et faire l’objet d’une analyse de risque détaillée liée au niveau de 
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formation de l’utilisateur. Afin d’obtenir un aperçu des moyens actuellement disponibles, il convient 
de consulter les différentes zones de police locale et les unités de la police fédérale à ce sujet. Un 
suivi centralisé et périodique des moyens disponibles doit également avoir lieu. 

On souligne l’importance d’organiser un débriefing structurel après chaque incident violent relatif à 
l’interception de véhicules. Des leçons doivent en être tirées au profit de la police intégrée dans son 
ensemble, sans toutefois entrer dans les détails du dossier concret, mais en étudiant le cas anonymisé 
en fonction de la méthode appliquée et des enseignements qui peuvent en être tirés. Il est important 
que des expériences positives soient également partagées. Les connaissances qui en découlent 
doivent être partagées d’une manière structurée au sein de la police intégrée. 

Bien que l’accent de la présente enquête porte sur les moyens et techniques de procéder à 
l’interception de véhicules, le rôle coordinateur du dispatching est essentiel dans le cas d’une 
poursuite en vue de l’interception, comme il a déjà été mentionné dans des rapports antérieurs du 
Comité permanent P. Dans le cadre des initiatives déjà prises et en cours de préparation, initiatives 
que la police intégrée a développées ou souhaite développer suite à des recommandations 
antérieures du Comité permanent P, une attention particulière doit être accordée à la formation, à 
l’entraînement et à la connaissance du terrain des membres des dispatchings locaux et des centres 
de communication et d’information (CIC) chargés de diriger les équipes sur le terrain. Cela requiert 
toutefois une coordination et coopération précises entre le dispatching et les différentes équipes sur 
le terrain. Une formation de bonne qualité et une bonne connaissance du terrain des membres des 
CIC revêtent donc une importance capitale. Force est de constater que la police intégrée a déjà pris 
des initiatives en ce sens ou qu’elles sont en cours d’élaboration. 

3.7.4 Évolution post factum 

Après la publication du rapport d’enquête, le Comité permanent P a appris qu’à la demande du 
commissaire général, une formation continue a été élaborée sur la poursuite et l’interception de 
véhicules par la police intégrée, en accordant une attention à la fois à la théorie et à la pratique. 

On peut également noter que le manuel ‘interception de véhicules’ a été mis à jour le 
1er octobre 2020, qui déconseille encore plus qu’auparavant le tir sur des véhicules. En outre, le 
manuel a été aligné sur la note DAH-2015/1625, qui décrit les techniques appartenant à la 
spécialisation de la police de la route de la police fédérale. De cette manière, il est précisé quelles 
techniques peuvent être utilisées par chaque équipe de police et quelles techniques ne peuvent être 
utilisées que par des membres de la police de la route ayant reçu une formation supplémentaire à 
cet effet. 

Par ailleurs, la note DAH-2015/1625 a elle-même été révisée le 18 décembre 2020. Les techniques 
sont plus clairement liées au comportement du conducteur et au degré de rébellion. Une attention 
particulière est en outre portée au rôle du dirigeant (gold ou silver commander) qui prend la décision 
finale concernant la poursuite ou l’arrêt de la poursuite, en tenant compte de tous les facteurs 
environnementaux et des risques potentiels. Le dirigeant veillera également à la coordination de 
l’interception et à la proportionnalité des techniques appliquées, en tenant compte des risques et 
de la menace que peut entraîner la fuite de l’auteur.  
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3.8 Les flux d’informations au sein des aéroports 

3.8.1 Contexte et finalité de l’enquête 

En mai 2021, le Comité permanent P a décidé d’ouvrir l’enquête de contrôle « Flux d’informations 
au sein des aéroports ». Il s’agissait en réalité d’une enquête de suivi des recommandations 
pertinentes et toujours actuelles de deux enquêtes de contrôle précédentes : (1) « Flux 
d’informations opérationnelles au sein des aéroports » de 2011 et (2) « La transmission 
d’informations à la commission de badge » de 2008. 

Dans cette enquête, le Comité P a également tenu compte des recommandations relatives aux 
aéroports formulées par la Commission d’enquête parlementaire « chargée d’examiner les 
circonstances qui ont conduit aux attentats terroristes du 22 mars 2016 dans l’aéroport de Bruxelles-
National et dans la station de métro Maelbeek à Bruxelles, y compris l’évolution et la gestion de la 
lutte contre le radicalisme et la menace terroriste », étant entendu que la Commission ne rendait 
compte que de ses conclusions relatives à l’aéroport national de Zaventem et que la présente enquête 
concernait tous les aéroports. 

Les actes d’enquête suivants ont été réalisés par le Comité P de juin 2019 à janvier 2020 : 
(1) explication de l’enquête au commandement LPA (police aéronautique), (2) envoi des 
questionnaires au commandement LPA et aux cinq sections LPA et analyse de leurs réponses, 
(3) visite sur place et entretien avec le commandement LPA et avec les cinq chefs de section LPA sur 
la base de leurs réponses, (4) entretien avec le service de screening de la police fédérale, les 
membres de la PJF Hal-Vilvorde/Site Airport, le directeur judiciaire de la PJF Hal-Vilvorde et le 
directeur de BelPIU (Belgian Passenger Information Unit auprès du Centre de Coordination et de Crise 
du Gouvernement (CGCCR)) et (5) analyse globale et rédaction des conclusions finales et des 
recommandations. Le Comité P a décidé de n’interroger que des services de police, à l’exception du 
nouveau service BelPIU. 

3.8.2 Constatations de l’enquête et conclusions 

Le Comité permanent P a constaté qu’il manquait toujours surtout : (1) une analyse détaillée du 
manque réel de personnel, (2) une analyse relative à la mise en place d’un carrefour d’information 
et/ou centre d’expertise gérés de manière centrale pour toutes les entités LPA, (3) une description 
et un suivi des processus sur la base d’une analyse de phénomènes claire, (4) une stratégie de 
communication claire (on ne sait pas toujours exactement via quel canal ou quel outil l’information 
doit être transmise), (5) un programme de recherche (alors même que sa nécessité a été indiquée). 

Le Comité permanent P a pu conclure que même si LPA a conscience de la fonction de police guidée 
par l’information et la transmission d’informations tant en interne qu’en externe se déroule déjà de 
manière plus fluide, les recommandations de 2011 n’ont pas encore été suffisamment suivies d’effet. 
Certaines recommandations n’ont été que très partiellement, voire pas du tout suivies. Les raisons 
avancées et/ou constatées par le Comité P sont : (1) le manque de personnel, (2) une attitude trop 
attentiste du commandement de LPA, (3) la hiérarchisation insuffisante des priorités et (4) le manque 
de temps. 

Toutefois, bon nombre de best practices sont observées, comme : (1) la communication claire de la 
vision et de la mission par le commandement LPA, (2) diverses structures de concertation fixes, 
(3) bon nombre de projets et teams relatifs aux informations et renseignements ont vu le jour, (4) la 
création de divers outils, à plusieurs niveaux, dans l’optique d’une meilleure diffusion de 
l’information, (5) l’envoi hebdomadaire d’informations opérationnelles (données chiffrées, leçons à 
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tirer et tendances) par l’analyste stratégique de LPA BruNat aux différentes sections LPA, 
(6) l’approche intégrée des informations administratives et judiciaires, (7) divers contacts et 
réunions structurés tant avec des partenaires internes qu’avec des partenaires externes, (8) les 
exercices table top organisés par LPA BruNat pour les partenaires de l’aéroport de Zaventem et (9) la 
formation fonctionnelle. 

Les points à améliorer mentionnés en 2008 concernant la commission de badge ont été pratiquement 
réalisés. Dans ce cadre, un système d’évaluation qui fonctionne bien et est performant a été mis en 
place en collaboration avec les différents partenaires et sur la base d’une transmission efficace de 
l’information. Le screening – qui, depuis 2012, n’est plus effectué par aéroport mais au niveau 
national – s’est fortement intensifié. Pour la police fédérale, le service screening est désormais le 
point de contact de l’Autorité nationale de Sécurité. Ainsi, il est désormais également tenu compte 
de la criminalité grave (cf. art. 90ter C.I.Cr.), du radicalisme/de l’extrémisme et des délits de 
violence. Le screening est donc plus large que par le passé (où on ne screenait que la sécurité 
aéronautique). Quelques nouveaux problèmes se posent toutefois à cet égard. Ainsi, le screening 
international constitue un problème, de même que le fait que le screening n’ait lieu que tous les 
cinq ans et qu’il faille encore prévoir un système de suivi national au sein de la police fédérale. 

3.8.3 Recommandations 

Le Comité permanent P recommande dès lors de continuer à donner suite aux recommandations 
de 2011, notamment : (1) en réalisant une analyse approfondie de la capacité en personnel de LPA 
et en en tirant les conclusions qui s’imposent concernant les effectifs à affecter aux structures 
nécessaires sur le plan de la gestion de l’information, (2) en examinant si la création d’un carrefour 
d’information central et/ou centre d’expertise central pour les aéroports, voire pour toutes les voies 
de communication peut représenter une valeur ajoutée sur le plan de la gestion de l’information 
opérationnelle et, dans ce cadre, examiner s’il peut se situer au niveau du commandement LPA ou 
au niveau de LPA BruNat, voire au-delà, ou si le commandement LPA ne doit pas être réintégré à 
LPA BruNat, (3) en fixant des priorités avec les autorités compétentes, et ce principalement en ce 
qui concerne les nouvelles missions (comme les contrôles frontaliers suite aux hits BelPIU, les 
contrôles suite aux hits ANPR (Automatic Number Plate Recognition) et les contrôles dans le cadre 
du plan de sûreté pour l’aéroport suite aux attentats), (4) en abordant la description de processus 
de manière structurelle, en combinaison avec une analyse de phénomènes claire, (5) en rédigeant 
une stratégie de communication et en l’implémentant en tenant compte de la formation concernant 
le nombre sans cesse croissant d’outils, (6) en formalisant, à terme, certains moments et structures 
de concertation par un protocole. En ce qui concerne la bonne coopération qui règne actuellement 
avec BelPIU, les liens de coopération doivent encore être optimalisés par des évaluations régulières 
et (7) en rédigeant un programme de recherche clair sur la base des priorités de LPA. 

Dans le cadre des recommandations de 2008, la police fédérale doit poursuivre l’optimalisation du 
système d’évaluation de concert avec les partenaires prévus. 
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3.9 Considérations intermédiaires relatives à l’action de la police 
intégrée dans la gestion de la première vague de la crise du 
Covid-19 

3.9.1 Contexte et finalité de l’enquête 

Il ne fait aucun doute que la pandémie mondiale de Covid-19 a entraîné et entraîne encore une crise 
sanitaire jamais vue. La crise a un impact énorme sur la vie en société dans son ensemble. Les 
autorités ont été contraintes de prendre des mesures drastiques pour limiter la propagation du virus. 
Depuis le début de la crise sanitaire, il a été fait appel de manière intensive à la police intégrée pour 
assurer le respect d’un certain nombre de mesures. La police intégrée a dû s’adapter à l’évolution 
permanente de la situation sanitaire et au cadre réglementaire inédit édicté par les autorités 
compétentes. En outre, l’impact de la crise sanitaire sur le fonctionnement interne de la police 
intégrée était et est toujours notable puisque la police fait bien évidemment elle aussi partie du tissu 
social. 

Le Comité permanent P a pris l’initiative de procéder à un monitoring et à un examen global des 
plaintes individuelles qui lui sont adressées depuis le mois de mars 2020 et qui ont trait à l’action 
policière dans le cadre des mesures contre le virus Covid-19, et ce pour toute l’année 2020. 

Le 24 avril 2020, le Comité permanent P a déjà envoyé à la police fédérale et à l’ensemble des zones 
de police locale une série de recommandations qui découlent de l’analyse des manquements et/ou 
des faits de nature pénale, tels qu’ils avaient été décrits et vécus par les plaignants. Ces 
recommandations peuvent être consultées sur le site Internet du Comité P, en annexe au rapport qui 
a été mis à la disposition de tous sous la rubrique ‘enquêtes de controle’ et qui porte le titre ‘l’action 
de la police intégrée dans la gestion de la première vague de la crise du coronavirus – considérations 
intermédiaires’. 

En mai 2020, la commission de suivi parlementaire a en outre chargé le Comité permanent P de 
mettre en évidence les difficultés rencontrées par la police intégrée dans la gestion de la crise du 
coronavirus, et ce afin d’éclairer le législateur dans la perspective d’une anticipation d’une 
éventuelle deuxième vague. Faisant suite à cette demande, le Comité permanent P a invité le 
commissaire général de la police fédérale ainsi que le président de la Commission permanente de la 
police locale en juin 2020 à faire connaître au Comité permanent P les difficultés et les défis auxquels 
la police intégrée a été confrontée dans la gestion de cette crise. Les deux composantes de la police 
intégrée ont ensuite fourni les informations nécessaires pour que le Comité permanent P puisse se 
former une bonne idée des problèmes rencontrés. 

3.9.2 Constatations de l’enquête 

3.9.2.1 Résultats du questionnement de la police intégrée sur les difficultées 
qu’elle rencontre dans la gestion de la crise du coronavirus 

Comme mentionné ci-dessus, en juin 2020, le Comité permanent P a invité les représentants de la 
police intégrée à communiquer les problèmes rencontrés par la police intégrée dans la gestion de la 
crise du coronavirus. 
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En ce qui concerne la réglementation, il a été noté qu’il semblait y avoir un manque de consistance 
et de clarté des dispositions des arrêtés ministériels108 et des FAQ109 y afférentes du Centre de crise 
national (NCCN). Ceci a laissé place à des interprétations divergentes par les autorités locales et les 
citoyens ainsi que par les services de police dans l’exécution des contrôles sur le terrain. 

En ce qui concerne le timing et la méthodologie des décisions prises en Conseil National de Sécurité, 
l’attention a été attirée sur les délais très courts entre les décisions prises en Conseil National de 
Sécurité et communiquées en conférence de presse, la rédaction et la publication des versions 
successives des arrêtés ministériels, la rédaction et la diffusion des FAQ du NCCN ainsi que 
l’adaptation et la diffusion interne des directives opérationnelles par la police intégrée. Ces délais 
courts impliquaient que les nouvelles dispositions ne pouvaient être communiquées qu’en dernière 
minute avant leur entrée en vigueur aux services de police chargés de veiller à leur respect sur le 
terrain. 

En ce qui concerne la communication, il a été signalé que la communication externe passait par 
différents canaux tels que le NCCN, les provinces, les zones de police, ainsi que par les secteurs 
professionnels, ce qui a donné lieu à des diversités de communication qui n’étaient pas toujours 
accordées entre elles. En outre, il a également été fait référence à certaines interventions de 
ministres et de virologues qui adoptaient un point de vue propre ou donnaient une interprétation 
propre à ce qui avait été décidé par le Conseil National de Sécurité, ce qui n’aidait pas à obtenir une 
communication univoque. 

En ce qui concerne le plan non opérationnel, il a été dit que la police intégrée est restée longtemps 
dans l’incertitude quant à la reconnaissance de son statut de service prioritaire pour le ‘testing’. En 
outre, au début de la crise, il y avait également un manque de matériel de protection individuelle, 
plus particulièrement de masques buccaux. À cet égard, il a été fait remarquer que les procédures 
d’achats imposées à la police fédérale sont particulièrement lourdes et complexes. Dans ce contexte, 
la police fédérale s’est rattachée à un marché public organisé par une zone de police locale. 

En ce qui concerne la gestion intégrée de la crise, il a été signalé que la mise en place de la 
« Taskforce GPI Covid-19 »110 ainsi que la publication de la circulaire ministérielle GPI 94 concernant 
les directives consécutives aux mesures prises dans le cadre de la lutte contre le virus Covid-19111 ont 
facilité et renforcé la gestion policière intégrée de cette crise. D’autre part, il a été indiqué que 
certaines directives, tant opérationnelles que non opérationnelles, édictées par la « Taskforce GPI 
Covid-19 » n’ont pas toujours été appliquées de manière uniforme ni conforme au sein même de la 
police intégrée. 

De manière générale, la police intégrée a également signalé qu’elle était confrontée à plusieurs défis 
en lien avec la gestion de la crise du coronavirus comme la continuité des fonctionnalités de base, le 
maintien d’une réserve de capacités pour pouvoir continuer à assurer les missions et être prête à 
affronter (éventuellement) une forte demande opérationnelle liée à la gestion de la stratégie de 
sortie du confinement ou d’une prochaine vague ainsi que la gestion de groupes à risques tels que les 

 ·············································  
108  Arrêtés ministériels portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus Covid-19. 
109  Les FAQ ou ‘Frequently Asked Questions’ diffusées par le Centre de crise national suite à la publication des arrêtés ministériels 

portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus Covid-19. 
110  La « Taskforce GPI Covid-19 », composée des responsables principaux de la GPI, a été créée au début de la crise sanitaire 

pour assurer une gestion en temps réel de la crise. Les décisions internes prises au sein de cette taskforce ont ensuite été 
traduites en directives GPI, d’application à la police intégrée dans son ensemble. 

111  MB du 1er avril 2020, entre-temps remplacé par la circulaire ministérielle GPI 94bis concernant les directives consécutives 
aux mesures prises dans le cadre de la lutte contre le virus Covid-19 et au suivi policier, MB du 1er novembre 2020. 
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transmigrants à propos desquels aucune directive ni mesure particulière n’a été prise par les 
autorités. 

3.9.2.2 Analyse des plaintes individuelles de 2020 

Durant la période du 16 mars au 31 décembre 2020112, le Comité P a enregistré 416 plaintes 
individuelles qui concernaient l’intervention de la police dans le cadre des mesures contre le 
coronavirus. 

La période du 16 mars au 30 avril 2020 était par excellence celle durant laquelle les événements qui 
ont donné lieu au dépôt d’une plainte auprès du Comité P étaient les plus nombreux. 

Il ressort de l’analyse que 85% des plaintes font état de faits ayant trait à des manquements qui 
peuvent être classés dans la catégorie des ‘Manquements relatifs à l’exécution de la tâche et 
l’utilisation des compétences’. Dans 80% des plaintes, des manquements sont mentionnés qui 
appartiennent à la catégorie ‘Manquements concernant l’attitude de l’individu’. Les faits qui entrent 
dans la catégorie des ‘Infractions pénales’ sont mentionnés dans 15% des plaintes.  

Type de manquements/faits de nature pénale dénoncés Nombre 

Manquements relatifs à l’exécution de la tâches et l’utilisation des compétences 350 

Manquements concernant l’attitude de l’individu 332 

Manquements de nature organisationelle ou structurelle 5 

Infractions pénales 63 

Autre/indéterminé 25 

 
En fonction des informations fournies par le plaignant ou les différentes institutions, chaque dossier 
peut recevoir une ou plusieurs décisions d’orientation. Ainsi, 35% des plaintes ont été confiées au 
service de police concerné pour enquête autonome. Dans 16% des plaintes, le Comité permanent P a 
décidé de confier l’enquête au service de contrôle interne de la zone de police et dans 15% des 
plaintes, il a été décidé de la transmettre aux autorités judiciaires. Dans 26% des plaintes reçues, le 
Comité permanent P a décidé que le contenu de la plainte concernait une contestation des 
constatations. 

En ce qui concerne les décisions finales du Comité permanent P, il apparaît que dans 66,9% des 
dossiers clôturés, il a été conclu à l’absence de faute dans le chef de la police. Il convient de noter 
que plusieurs décisions finales peuvent être prises dans un seul dossier de plainte. Ainsi, il est possible 
qu’une décision soit prise dans un dossier de plainte selon laquelle aucune faute n’a eu lieu en ce 
qui concerne un aspect de la plainte, mais qu’une faute individuelle a été faite par le fonctionnaire 
de police concernant un autre aspect cité dans la plainte. Il ne peut donc être conclu que les deux 
tiers des plaintes liées au Covid-19 introduites ne sont pas fondées. Dans 6,7% des plaintes clôturées, 
la décision finale est qu’un fonctionnaire de police a commis une faute individuelle. De plus, dans 
6,7% des plaintes clôturées, il a été décidé que les preuves étaient insuffisantes pour conclure à une 
faute éventuelle. Le Comité permanent P a décidé dans 2,7% des plaintes clôturées qu’une faute 
structurelle dans le chef de la police avait été démontrée. Ces fautes structurelles étaient différentes 

 ·············································  
112  Pour cette partie de la synthèse, une mise à jour des données a été effectuée pour l’année 2020. Le rapport intermédiaire 

dont il est question ici couvrait en effet uniquement la période du 16 mars au 18 juin 2020. 
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les unes des autres et aucun lien n’a pu être trouvé entre ces fautes. Il s’agissait notamment : 1) de 
la fourniture d’informations inadéquates au citoyen à la frontière et d’une erreur de jugement sur le 
terrain, 2) de l’absence d’une note de corps relative à un sujet particulier, non lié au Covid-19, 3) du 
non-port du matériel de protection individuelle et du refus de s’identifier et 4) de la réaction 
insuffisamment adéquate aux communications de la part d’un citoyen. 

3.9.3 Conclusions 

D’une part, des entretiens avec le commissaire général de la police fédérale et avec le président de 
la Commission permanente de la police locale (CPPL), il est apparu que la police intégrée a été 
confrontée à un certain nombre de défis dans la gestion de la crise du coronavirus. 

À cet égard, les représentants de la police fédérale et de la police locale ont formulé quelques 
propositions d’amélioration, reprises ci-après par ordre de priorité : 

 « l’élaboration de textes juridiques répondant aux exigences de clarté et de cohérence 
indispensables à leur application uniforme non contestable. Un travail proactif d’élaboration d’un 
cadre légal général abordant et réglant les différents aspects d’une telle crise (unité de 
commandement au niveau des autorités de police administratives et judiciaires, mécanisme de 
sanctions (administratives), réquisition des moyens nécessaires, etc.) » ; 

 « une communication univoque et claire de l’autorité envers la police sur le terrain et envers le 
citoyen » ; 

 « un cadre juridique à un organe de gestion au sein de la police intégrée » ; 

 « une gestion efficace par les autorités de la mise à disposition de moyens (de protection) 
matériels nécessaires ». 

La police locale a en outre avancé qu’elle aspire essentiellement à être reconnue, impliquée et 
représentée au sein des divers organismes publics en matière de gestion de crise. 

D’autre part, le Comité permanent P a pu conclure à sa satisfaction des entretiens avec les 
représentants de la police fédérale et de la police locale que la police intégrée a pris très rapidement 
un grand nombre de mesures et initiatives organisationnelles et structurelles afin de gérer le mieux 
possible cette crise sanitaire au niveau policier-stratégique.113 Il a également constaté que la 
« Taskforce GPI Covid-19 » n’a pas ménagé son temps et ses efforts pour traduire les décisions des 
autorités en directives opérationnelles destinées aux femmes et hommes de police sur le terrain. 

En dépit de ces mesures et initiatives sur le plan structurel et organisationnel et des efforts pour 
traduire le plus rapidement et le plus clairement possible les décisions des autorités vers le terrain 
d’action, le Comité P a reçu, durant l’année 2020, plus de 400 plaintes de citoyens à propos de 
l’intervention des services de police sur le terrain dans le cadre de cette crise du coronavirus. 

 ·············································  
113  La « Taskforce GPI Covid-19 », composée des responsables principaux de la GPI, a été créée au début de la crise sanitaire 

pour assurer une gestion en temps réel de la crise. Les décisions internes prises au sein de cette taskforce ont ensuite été 
traduites en directives GPI, d’application à la police intégrée dans son ensemble. Le personnel de la police pouvait recourir 
au « portail d’information Covid-19 » où toutes les informations et tous les documents ont été recueillis. À partir de cette 
« Taskforce GPI », une traduction opérationnelle des décisions des autorités a été réalisée afin de les rendre aussi concrètes 
que possible pour le fonctionnaire de police sur le terrain. La GPI a entre-temps élaboré un « script Covid-19 pour la police » 
(évolutif) qui comporte une liste de contrôle avec les points de contact à mettre en place, les actions à entreprendre et les 
procédures à suivre, ainsi que les modèles standard nécessaires pour le suivi des chiffres ou d’autres manières de rapportage. 
Un « Contact Center Covid-19 » pour les membres du personnel de la GPI a également été mis sur pied. 
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Ces plaintes portaient principalement sur l’attitude du fonctionnaire de police en question (80%) et 
sur l’exécution de la tâche et l’utilisation des compétences (85%). 15% des plaintes contiennent des 
faits de nature pénale. 

Les manquements dénoncés relatifs à l’attitude du fonctionnaire de police sont intimement liés à la 
communication entre le fonctionnaire de police et le citoyen. L’aspect de la communication est 
également mis en évidence dans les recommandations que le Comité permanent P avait déjà 
adressées à la police fédérale et aux zones de police locale le 24 avril 2020.114 L’aspect de la 
communication a également été considéré comme un problème par les représentants de la police 
fédérale et locale, notamment le fait que les diverses autorités et experts n’ont pas toujours 
communiqué de manière claire et univoque. De plus, le manque de consistance et de clarté signalé 
des dispositions des arrêtés ministériels et des FAQ y afférentes du NCCN n’est pas tout à fait étranger 
à ce phénomène. Suite à cela, place a été faite à des interprétations divergentes par les autorités 
locales et les citoyens ainsi que par les services de police lors de l’exécution des contrôles sur le 
terrain. Le Comité permanent P a dès lors estimé que ce problème était de nature à réduire le soutien 
des citoyens (une partie d’entre eux) au respect des mesures, qu’il augmentait par ailleurs le risque 
d’exécution fautive de la tâche par les services de police, tout comme il peut porter préjudice à la 
crédibilité de la police. 

3.9.4 Recommandations 

Le Comité permanent P a conclu que les recommandations qu’il avait déjà envoyées à la police 
intégrée le 24 avril 2020 peuvent de manière générale être maintenues, étant bien entendu qu’en ce 
qui concerne la recommandation relative à l’organisation des briefings, il va de soi que les intervalles 
de l’organisation des briefings opérationnels peuvent être librement adaptés à l’évolution de la crise 
sanitaire, plus précisément la suite rapide ou moins rapide de modifications sur le plan du cadre 
règlementaire. 

 

 ·············································  
114  Extrait des recommandations envoyées le 24 avril 2020 : « Il est recommandé de porter une attention particulière à la 

communication avec la personne verbalisée. Outre la motivation de la verbalisation, il est également souhaitable de fournir 
des explications claires sur la procédure suivie ainsi que les voies d’une éventuelle contestation ou d’un recours ». 
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ABRÉVIATIONS UTILISÉES 

AIG  Inspection générale de la police fédérale et de la police locale 

ANPR  Automatic Number Plate Recognition 

AR  Arrêté royal 

BelPIU  Belgian Passenger Information Unit 

BTS  Bijzondere technieken/techniques spéciales 

C. pén.  Code pénal 

C.I.Cr.  Code d’instruction criminelle 

CALog  Cadre administratif et logistique de la police 

CAT  Comité contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants des Nations Unies 

CEDH  Convention européenne des droits de l’homme 

CERD  Comité pour l’élimination de la discrimination raciale des Nations Unies 

CGCCR   Centre de Coordination et de Crise du Gouvernement 

CIC  Centre d’information et de communication 

COC  Organe de contrôle de l’information policière 

COL  Collège de procureurs généraux 

Covid  Coronavirus disease 

CP  Community policing 

CCPD  Centre de Coopération Policière et Douanière 

CPPL  Commission permanente de la police locale 

CPS  Centrum voor Politiestudies 

CPT  Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants 

CZS  Conseil zonal de sécurité 

DAH  Direction de la police de la route 

DAO  Direction des opérations de police administrative 

DAP  Direction de la protection 

DCA  Direction de coordination et d’appui 

DG  Directeur général 
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DGA  Direction générale de la police administrative 

DGJ  Direction générale de la police judiciaire 

DGR  Direction générale de la gestion des ressources et de l’information 

DPO  Data Protection Officer 

EPU  Examen périodique universel 

ETP  Équivalent temps plein 

FAQ  Frequently Asked Questions 

FRA  European Union Agency for fundamental rights ou Agence de l’Union européenne pour 
les droits fondamentaux 

GPI  Geïntegreerde politie/police intégrée 

GRECO  Groupe d’États contre la corruption » du Conseil de l’Europe 

KLFP  Klachtenfiche/Fiche plainte 

KM  Knowledge Management ou gestion des connaissances 

KSP  Klachtensectie/Section Plaintes 

LFP  Loi sur la fonction de police 

LPA  Luchtvaartpolitie/Police aéronautique 

LPA BruNat Police aéronautique de Bruxelles-National (Zaventem) 

LPI  Loi sur la police intégrée 

MB  Moniteur belge 

MNP  Mécanisme national de prévention 

NCCN  Nationaal Crisiscentrum/Centre de crise national 

OCAM  Organe de coordination pour l’analyse de la menace 

OE  Office des Étrangers 

OPA  Officier de police administrative 

OPCAT  Convention des Nations Unies contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants 

PJF  Police judiciaire fédérale 

PV  Procès-verbal 

RCCU  Regionale computer crime unit 

SAT  Service Administratif et Technique auprès du Ministre de l’Intérieur 

SCI  Service de contrôle interne 
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SE  Service d’enquêtes 

SPF  Service public fédéral 

SPF BOSA  Service public fédéral Beleid en Ondersteuning/Stratégie et Appui 

SSI  Service spécial d’inspection 

TIC  Technologies de l’information et des communications 

TIWK  Service discipline, fonctionnement interne et qualité de la police fédérale 

UPR  Universal periodic review 

VSSE  Veiligheid van de Staat/Sûreté de l’État 

ZP  Zone de police 

 

 





Tous les rapports publics relatifs aux 
enquêtes de contrôle ainsi que leurs 

synthèses peuvent être consultés dans 
leur intégralité sur le site Internet : 

www.comitep.be 


